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INCENDIE À L’UNITÉ DE STOCKAGE DE LAIT DE BOURGUIGA, À TIPASA:  

Poursuite des opérations d’extinction 
pour le 2e jour consécutif 
Les opérations d’extinc‐
tion de l’incendie, qui 
s’est déclaré dimanche 
matin dans l’unité de 
stockage du lait en 
poudre dans la commu‐
ne de Bourguiga 
(Tipasa), se pour‐
suivaient encore 
hier, sans enregis‐
trer de pertes 
humaines, indi‐
quent les services 
de la Protection 
civile. 
Le directeur de 
wilaya de la Pro‐
tection civile, le 
lieutenant‐colonel, 
Kouas Brahim, a indi‐
qué qu’en plus des 
moyens consacrés par 
la direction de la pro‐
tection civile, les autori‐
tés de la wilaya ont 
mobilisé des moyens 
importants pour maîtri‐
ser les feux et empê‐
cher leur propagation 
vers les zones avoisi‐
nantes de cette unité 
relevant de l’Office 
national interprofes‐
sionnel du lait et des 
produits laitiers 
(ONIL). 
Les services de la pro‐
tection civile ont 
déployé toutes leurs 
unités opérationnelles 
dans la wilaya, compre‐
nant 24 camions de 
pompiers, une grande 
échelle et deux ambu‐
lances, appuyées par 
des éléments de l’Unité 
nationale d’instruction 
et d’intervention d’El‐
Hamiz (Alger) . 
Le wali de Tipasa, 
Aboubakr Seddik Bou‐
cetta, s’est rendu sur 

place en compagnie des 
autorités militaires et 
sécuritaires. D’après la 
même source, la wilaya 
a mis en place une cel‐
lule de crise dirigée par 

le directeur de wilaya 
de la protection civile, 
le lieutenant‐colonel 
Kouas Brahim, pour 
suivre le déroulement 
des opérations d’extinc‐
tion, coordonner les 
efforts et fournir les 
ressources nécessaires 
pour contrôler l’incen‐
die. Le secrétaire géné‐

ral du ministère de l’In‐
térieur, Larbi Merzoug, 
s’était rendu dimanche 
en compagnie du wali 
sur les lieux de l’incen‐
die qui s’est déclaré au 
niveau de l’unité de 

stockage (20.000 
m2) qui contient 
8.000 tonnes de lait 
en poudre. Les élé‐
ments de la protec‐
tion civile ont réussi 
à récupérer de 
grandes quantités de 
cette matière et à les 
transférer vers 
d’autres sites de stoc‐

kage, précise la même 
source. L’origine de cet 
incendie reste “incon‐
nue” en attendant les 
résultats des investiga‐
tions, affirment les ser‐
vices de la wilaya, ajou‐
tant que l’opération de 
recensement et d’éva‐
luation des dommages 
est en cours. 

AÉROPORT D’ALGER : 
SAISIE DE PLUS DE 24 000 

COMPRIMÉS D’ECSTASY 

Les services de police 
de l’Aéroport interna‐
tional d’Alger, en coor‐
dination avec les 
douanes algériennes, 
ont procédé, au cours 
de la semaine précé‐
dente, à la saisie de 24 
970 comprimés d’Ecs‐
tasy. Trois suspects, 
soupçonnés d’activer 
au sein d’un réseau 
international de trafic 
de stupéfiants, ont été 
arrêtés. Ils étaient à 
bord d’un vol commer‐
cial en provenance de 
France. La mise en 

échec de cette tentati‐
ve d’introduire une 
grande quantité de 
MDMA (Drogue de syn‐
thèse dérivée de la 
méthamphétamine) 
sur le territoire natio‐
nal a été rendue pos‐
sible grâce à la coordi‐
nation entre les ser‐
vices de sécurité, mais 
aussi grâce aux 
moyens technolo‐
giques dont ils dispo‐
sent (scanner). 
Les suspects ont été 
déférés devant le par‐
quet compétent. 

L’EXPRESS
Quotidien national d’information 

edité par la 
SARL ADRA COM  

 Adresse : Maison de la 
presse Abdelkader safir, 

02 Rue Farid Zouiouache, 
Kouba, Alger  

Tel/FAX Admnistration 
et publicité:  023.70.99.92

 DIRECTEUR  
DE LA PUBLICATION:  

 
ZAHIR MEHDAOUI 

zahir.mehdaoui1969@gmail.com 
Email: 

redaction@express-dz.com 
Site Web: 

www.lexpressquotidien.dz 
/ TEL/FAX: 023.70.99.92 

Directeur 
de l'administration 

et des finances 
 NOURDINE  BRAHMI 

 Service-pub@lexpressquotidien.dz

Impression SIA 
Alger Bab Ezzouar

«POUR VOTRE PUBLICITÉ   
S’ADRESSER À: 

L’Entreprise  Nationale 
de communication d’Edition 

et de Publicité» Agence 
ANEP 01, Avenue Pasteur Alger 
Tel : 021 73 71 28 / 021 73 76 78 

 / 021 74 99 81 
Fax : 021 73 95 59  

Email : agence.regie@anep.com.dz 
Programmation.regie@anep.com.dz 

ISTANBUL: 
DES DIZAINES 
DE MILLIERS 

DE PERSONNES 
RASSEMBLÉES 

SUR LE PONT GALATA EN 
SOUTIEN À LA PALESTINE 
Pour le premier jour de l’an, des 

dizaines de milliers de personnes 
se sont rassemblées sur le Pont 

Galata à Istanbul pour la marche 
intitulée “Miséricorde pour nos 
martyrs, soutien à la Palestine, 
malédiction à Israël” organisée 
par la “plateforme de la volonté 

nationale” avec la participation de 
308 ONG sous la direction de la 
Fondation de la jeunesse turque 

(TÜGVA). Les participants qui sont 
d’abord arrivés devant la mosquée 
Ayasofya (Sainte‐Sophie), la nou‐
velle mosquée Eminönü, la mos‐
quée bleue (Sultanahmet) et la 
mosquée Süleymaniye avant de 

regrouper les cortèges sur pont de 
Galata. 

 

CORÉE DU SUD: 
LE CHEF DE FILE 
DE L’OPPOSITION 

POIGNARDÉ EN PUBLIC 
(VIDÉO) 

Le chef de l’opposition sud‐
coréenne Lee Jae‐myung a été poi‐

gnardé au cou mardi alors qu’il 
visitait un chantier de construc‐

tion. L’attaque au couteau a eu lieu 
dans la matinée alors que l’hom‐
me politique sud‐coréen s’adres‐
sait aux journalistes dans la ville 
côtière de Busan, au sud‐est du 

pays, selon l’agence locale Yonhap. 

Révolte de la conscience - Lettre à Emmanuel Macron 
Un collectif de personnalités éminentes du 
monde de la politique, des arts et de la cultu‐
re vient de signer une motion adressée au 
président français, et qui dit en substance :  
« C’est avec un sentiment d’horreur et de 
révolte que nous assistons à la poursuite 
acharnée du massacre à Gaza. Suite à l’at‐
taque du Hamas, l’Etat d’Israël se livre à une 
véritable entreprise d’extermination des 
Palestiniens, dans la bande de Gaza mais 
aussi dans plusieurs lieux de Cisjordanie. 
Déjà plus de 20 000 morts, dont 9 000 
enfants ! Des camps de réfugiés, des écoles de 
l’ONU, des hôpitaux bombardés... Au prétexte 
de traquer le Hamas, des journalistes, des 
poètes, des ingénieurs sont tués, parfois avec 
toute leur famille, lors d'attentats ciblés. C’est 
le peuple et l’élite de la société palestinienne 
que l’armée d’occupation israélienne cherche 

à décimer. « Gaza, qui était déjà depuis des 
années un ghetto, une prison à ciel ouvert, est 
maintenant un camp de concentration dont 
les habitants sont promis à la mort, violente 
ou lente, par la faim et la soif provoquées par 
la privation délibérée d’eau et d’alimenta‐
tion! 
« Depuis la Seconde Guerre mondiale, nous 
avons connu peu d’entreprises meurtrières 
telles que celle‐ci. Il est sidérant de constater 
que des descendants des victimes du nazis‐
me se comportent à leur tour aujourd’hui en 
génocidaires racistes pour qui les autres, les 
Palestiniens, ne sont que des «animaux » 
pour reprendre l’expression de plusieurs 
hauts responsables israéliens. Ils sont en 
train de détruire l’héritage spirituel et huma‐
niste du peuple juif et entachent durable‐
ment son honneur. « Nous pensons qu’un 

peuple opprimé a le droit de résister et de 
s’insurger, et ne partageons pas pour autant 
l’idéologie ni les méthodes ; mais en matière 
de terrorisme, l’État d’Israël bat tous les 
records. Devant la disproportion des armes 
et du nombre des victimes, nul ne peut invo‐
quer un quelconque droit à la vengeance. 
Nous sommes bien loin de l’antique loi du 
talion.   
« En tant que président de la République 
française nous vous demandons d’user de 
toute votre autorité pour imposer un cessez‐
le‐feu immédiat, l’organisation de secours 
d’urgence pour la population de Gaza, la 
reconstruction des maisons, des services 
publics de santé, d’éducation et la reprise du 
processus politique pour sortir enfin de ce 
conflit qui n’en finit pas et menace la paix du 
monde ». 

Guerre à Gaza : la gauche palestinienne à l’offensive 
Au sein de l’Organisation de libération de la Palestine 
(OLP), la gauche se bat pour réaliser l’unité du mou‑
vement national, y compris avec le Hamas, engager 
une nouvelle stratégie en dehors des accords d’Oslo 

et obtenir un cessez‑le‑feu à Gaza. 
Le quartier général de l’Organisation de libération de 
la Palestine (OLP) se dresse derrière le siège de l’Au‑

torité palestinienne, à quelques mètres à peine du 
mausolée érigé à la mémoire du leader historique 

Yasser Arafat. Mais celui‑ci doit certainement se 
retourner dans sa tombe en constatant combien 

l’OLP est aphone et sans réaction face au massacre en 
cours dans la bande de Gaza. L’attaque perpétrée, 

notamment par le Hamas, en territoire israélien le 7 
octobre, a rebattu les cartes. « Cette opération a 

ouvert les yeux du monde sur la situation des Palesti‑
niens », fait remarquer Bassam Saleh, secrétaire 

général du Parti du peuple palestinien (PPP, commu‑
niste). Hani Al Masri, directeur de Masarat, le Centre 
palestinien pour la recherche sur les politiques et les 

études stratégiques, souligne, lui aussi, que « l’at‑
taque du 7 octobre a mis un coup d’arrêt, d’une part, 

à la création d’un nouveau Moyen‑Orient sous l’égide 
des États‑Unis dans lequel Israël occuperait une posi‑

tion centrale, d’autre part, à la normalisation des 
relations entre Israël et l’Arabie saoudite. Un nou‑

veau Moyen‑Orient marqué par la marginalisation de 
la question palestinienne et la poursuite de l’occupa‑

tion israélienne ». Même Mohammed ben Salman 
(MBS), prince héritier saoudien, a dû reconnaître que 

ce qui s’est passé est « le résultat de la poursuite de 
l’occupation et de la privation du peuple palestinien 

de ses droits légitimes ». 



EN VUE DE STIMULER LA CONSOMMATION 

Une série de mesure pour augmenter le pouvoir d’achat 
D’importantes quantités de 
viande fraiche seront importées 
en 2024 d’Inde. Il est également 
attendu de la viande blanche en 
provenance d’Europe pour sta‐
biliser les prix du poulet. La révi‐
sion des statuts des enseignants 
de l’éducation, de l’enseigne‐
ment supérieurs, des cher‐
cheurs, du secteur de la santé 
comme celui de l’hospitalo‐ uni‐
versitaire prévu pour 2024 
entrainera une hausse des 
salaires de ce corps de fonction‐
naires.  Le Président de la répu‐
blique a souligné à maintes 
reprises que la préservation du 
pouvoir constituait la priorité 
des priorités du gouvernement. 
A cet égard, un ensemble de 
mesures sera appliqué au cou‐
rant de l’année 2024 qui touche 
directement la majorité des 
ménages. Première mesure : le 
plafonnement des marges des 
produits de large consommation 
qui concernerait 14 produits : le 
pain, le blé, le lait, le sucre, l’hui‐
le, les viandes, volailles, les 
légumes secs et les fruits et 
légumes. Ce qui pourrait 
concourir à la stabilité des prix 
de ces produits de large consom‐
mation. Seconde mesure : l’im‐
portation de quantités de  vian‐
de rouge  fraiche et de viande 
blanche en 2024. Un cadre d’Al‐
viar nous a indiqué que des vété‐
rinaires se sont déplacés en Inde 
en vue l’importation d’impor‐
tantes quantités de viande par 
cet office en prévision notam‐
ment du ramadan. Tout comme 
l’importation par l’ONAB de 
viande blanche en prévenance 

d’Europe. La viande rouge 
fraiche sera cédé à 1200 da le 
kilogramme. Tout cela pour faire 
face à la flambée des prix de la 
viande rouge et du poulet qui 
connaissent une flambée des 
prix sans précédent. Le Prési‐
dent de la République a affirmé 
dans son discours à la Nation 
que l’inflation ou la hausse des 
prix élevée actuellement sera en 
baisse en 2024. En outre, l’heure 
est à un branle‐bas de combat 
pour assurer la disponibilité de 
produits de base. Sans cette dis‐
ponibilité, il est clair qu’il n’est 
pas possible de maitriser les 
prix, insiste le ministre du com‐
merce. La préservation du pou‐
voir d’achat passe également par 
le maintien de la subvention 
pour les produits de large 
consommation  en 2024 et qui 
touche le  lait ,  les céréales, 
,l’huile , le sucre , carburants , 
eau , gaz et électricité. Ces sub‐
ventions dans la loi de finances 
2024 se répartissent ainsi pour 
les produits alimentaire : 397 
milliards de dinars pour les 
céréales, 86 milliards de dinars 
pour le lait, 120 milliards de 
dinars pour l’huile et le sucre, 24 
milliards de dinars pour les car‐
burants. 
 
4200 MILLIARDS DE DINARS 
DE TRANSFERTS SOCIAUX 
EN 2024 
Du coup, les transferts sociaux 
en 2024 seront très importants 
à hauteur de 4200 milliards de 
dinars. Le budget de l’Etat 
consacre ainsi d’importants 
montants  comme subventions 

directes pour les produits ali‐
mentaires, en particulier la sta‐
bilisation des prix de l’huile de 
table, de la farine, de la semoule, 
des légumes secs  ainsi qu’à  
notamment  l’électricité, le des‐
salement d’eau. L’année 2024 
consacrera également le paie‐
ment de la dernière tranche 
concernant l’augmentation des 
salaires des fonctionnaires pour 
parvenir à une hausse des 
salaires de 47%. Ce sont en par‐
ticulier  les enseignants, les 
médecins, dentistes  et les para‐
médicaux du secteur public, les 
pompiers, les policiers qui 
seront touchés par cette mesure 
qui sera appliquée 2024. Si on 
cumule ces tranches,   concer‐

nant le paiement des salaires 
des fonctionnaires, un ensei‐
gnant pourra réaliser un gain de 
13.000 dinars  par mois, insis‐
tent les pouvoirs publics. L’an‐
née 2024 sera également réser‐
vée à la révision des statuts des 
enseignants de l’éducation, des 
enseignants de l’enseignement 
supérieur, des chercheurs, du 
médecin et des paramédicaux 
ainsi que des hospitalo‐universi‐
taires. Une mesure reportée. 
Mais dans le dernier conseil des 
ministres, le chef de l’Etat a ins‐
truit pour que cette révision 
s’opère en 2024. Ce qui voudrait 
dire que tout ce personnel sera 
augmenté en 2024. Il ne faut pas 
oublier également  que le fonds 

de régulation des recettes est 
appelé à la rescousse pour finan‐
cer l’important déficit budgétai‐
re résultant d’un niveau de  
dépenses budgétaires sans pré‐
cédent dans l’histoire du pays.  
Une situation financière donc 
qui permet de poursuivre une 
politique sociale orientée entre 
autres axes importants sur la 
préservation du pouvoir d’achat. 
Mais toutes ces mesures doivent 
être accompagnées par une 
meilleure organisation et une 
meilleure maitrise du commerce 
intérieur ainsi qsu’ une augmen‐
tation de l’offre de produits si on 
veut que ces hausses de salaires 
ne soient pas absorbées par l’in‐
flation. Khaled Remouche 
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L’ETAT S’EMPLOIE À ACCÉLÉRER L’EXÉCUTION DES PROJETS EN COURS MAIS ÉGALEMENT À EN LANCER DE NOUVEAUX 

L’année 2024 s’annonce prometteuse 
au chapitre de l’économie 

L’
année 2024 s’annonce pro‐
metteuse avec son lot de 
réalisations et de projets 

en cours d’achèvement. L’écono‐
mie devrait dégager une crois‐
sance de plus de 4%. Affichant de 
grandes ambitions, le pays a mis 
sur la table plus de cent milliards 
de dollars, dans le cadre de la loi 
de finances 2024, pour faire  
marcher son économie. Plusieurs 
projets vont bénéficier de finan‐
cement et de mesures de  facilita‐
tion. Faisant preuve de bonne foi 
et de la souplesse suffisante, 
l’Etat a supprimé une série de 
taxes qui entraînaient une haus‐
se des coûts pour les entreprises 

et qui bridait l’économie.  La taxe 
sur les activités professionnelles 
en fait partie. La TAP est rempla‐
cée par la « Taxe locale de solida‐
rité », une nouvelle disposition 
qui s’applique uniquement aux 
opérateurs exerçant des activités 
de transport par canalisation des 
hydrocarbures et les activités 
minières. Elle est calculée sur la 

base du  chiffre d’affaires hors 
TVA, soit 3% pour le transport 
par canalisations et 1.5% pour 
les activités minières. Les chefs 
d’entreprises ne peuvent que 
s’en réjouir.  Les activités exer‐
cées par les « promoteurs d’in‐
vestissement », soit tous les por‐
teurs de projet dans le cadre du 
soutien à l’emploi, sont exoné‐

rées de l’IRG. La loi de finance 
dont il est question prévoit égale‐
ment l’extension de l’exonération 
en termes de taxe foncière au dis‐
positif d’aide à l’emploi des pro‐
jets autofinancés. Les activités 
exercées sous le statut d’auto‐
entrepreneur sont désormais 
soumises à l’impôt forfaitaire 
unique (IFU) à un taux de seule‐

ment 0,5% au lieu de 5%. L’Etat 
continue par ailleurs à apporter  
aide et soutien en matière de 
nouvelles technologie. Ainsi,  
sans son article 70, la loi de 
finances 2024 prévoit l’extension 
de l’exemption de la TVA, jus‐
qu’au 31 décembre 2026, les 
frais et redevances liés aux ser‐
vices d’accès fixe à internet, la 
location de la bande passante 
destinée à la fourniture d’inter‐
net fixe, l’hébergement de ser‐
veurs web implantés en Algérie 
et en .DZ, la conception, le déve‐
loppement et la maintenance des 
sites web.   Le budget de l’Etat 
pour l’année 2024 est réparti 
comme suit :  les dépenses 
dédiées aux personnels 
(5.155,67 milliards de DA),  
dépenses de gestion des services 
(632,87 milliards de DA),  
dépenses d’investissement 
(2.894,58 milliards de DA d’auto‐
risation d’engagement et 
2.809,36 milliards de DA de cré‐
dits de paiement).  Par ailleurs, 
les affectations prévues pour 
l’année 2024 à la réévaluation 
des opérations en cours de réali‐
sation ont atteint 489,25 mil‐
liards de DA d’autorisation d’en‐
gagement et 396,82 milliards de 
DA de crédits de paiement. 

Youcef S 

L’Etat veut donner un 
coup d’accélérateur à la 

croissance. Faisant 
preuve de bonne foi et 

de la souplesse 
suffisante, il a supprimé 
une série de taxes qui 

entraînaient une hausse 
des coûts pour les 

entreprises. La taxe sur 
les activités 

professionnelles en fait 
partie. La TAP est 

remplacée par la « Taxe 
locale de solidarité

MARCHÉ DES ASSURANCES 
LA NOUVELLE LOI EN PROJET REDONNE 

DE LA SOUPLESSE AU SECTEUR 
La promulgation prochaine d’une nouvelle loi 
régissant le secteur des assurances et la mise sur 
le marché de nouveaux véhicules devraient 
redonner de la souplesse et de la rigueur  au sec‐
teur  répondre aux attentes des opérateurs. Insti‐
tuant une autorité indépendante de supervision et 
de régulation des activités de l’assurance, la nou‐
velle loi régissant ce secteur, tant attendue par les 
opérateurs privés et publics, devra certainement 
libérer ces derniers des contraintes auxquelles ils 
font face actuellement. «L’on s’attend à ce que 
cette nouvelle loi, qui est présentement en deuxiè‐
me lecture au niveau du gouvernement, instaure 
officiellement l’autorité de régulation indépen‐
dante revendiquée par les opérateurs du secteur 
depuis 15 ans», souligne Hassen Khelifati membre 
du comité directeur de l’Union algérienne des 
sociétés d’assurance et de réassurance (UAR). 

Selon lui, cette loi devrait aussi permettre une 
meilleure régulation du marché de l’assurance 
Takaful et celui en rapport avec l’assurance numé‐
rique. «Elle va apporter beaucoup de fraîcheur au 
marché national», dit‐il. S’agissant des assurances 
Cat‐Nat et calamité naturelles, Khelifati affirme 
qu’il y a eu plusieurs propositions à ce sujet dont 
celle prônant «l’adoption d’un nouveau dispositif 
qui rendrait ces assurances obligatoires, notam‐
ment dans le secteur agricole». Cette obligation 
interviendrait après «le retrait graduel des sub‐
ventions de l’Etat», explique le membre de l’UAR. 
Pour lui, 2024 sera aussi une année où le parc 
automobile connaîtra certainement une évolution 
importante en termes de nouvelles immatricula‐
tions, «ce qui va apporter une bouffée d’oxygène 
au secteur». 

R. E.
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SES ACTIVISTES CALOMNIENT TOUTE CRITIQUE D'ISRAËL AUX ÉTATS-UNIS 

«Canary Mission», un réseau qui s’attaque 
à tout citoyen américain pro-palestinienne     

D
epuis sa création en 
2014, le site appelé « 
Canary Mission » collec‐

te des informations sur les 
étudiants et les professeurs 
qui soutiennent la Palestine 
dans les universités améri‐
caines, ainsi que sur les orga‐
nisations internationales, y 
compris les médias, et mène 
une campagne pour diffamer 
ces personnes et ces organisa‐
tions comme étant « antisémi‐
te ». Le site met sur liste noire 
les étudiants, les professeurs 
et toute personne en désac‐
cord avec Israël ou qui sou‐
tient les Palestiniens, et publie 
leurs informations person‐
nelles en ligne sans autorisa‐
tion. La liste figurant sur le 
site comprend des organisa‐
tions étudiantes actives dans 
des universités américaines, 
ainsi que de nombreuses insti‐
tutions telles que le Conseil 
pour les relations américano‐
islamiques (CAIR) et la chaîne 
qatarie Al Jazeera. Bien que 
Canary Mission cible principa‐
lement les étudiants, les uni‐
versitaires et les immigrants 
musulmans, arabes et mul‐
tiethniques, sa liste de diffa‐
mation inclut également les 
Juifs qui s'opposent à l'occu‐
pation de la Palestine. Même si 
les profils que le site publie 
sur des personnes et des orga‐
nisations semblent s'appuyer 
sur des informations de ren‐
seignement open source, cer‐
taines des informations qu'ils 
publient sont des informa‐
tions privées. Dans son article 
du 22 décembre dans la publi‐
cation américaine « The 
Nation » concernant les activi‐
tés diffamatoires de Canary 
Mission, le journaliste d'inves‐
tigation James Bamford a 

déclaré que, comme toutes les 
activités d'espionnage israé‐
lien aux États‐Unis, les liens 
du site avec les services de 
renseignement israéliens et 
les financiers américains sont 
« totalement secrets ». Le jour‐
nal hébreu Haaretz a révélé, 
dans un article publié en 2018, 
que de l’argent avait été trans‐
féré à Canary Mission via une 
organisation israélienne appe‐
lée « Megamot Shalom » (qui 
n’a pas de site Internet ni de 
porte‐parole officiel). 
Selon le journal, l’organisation 
Megamot Shalom, responsable 
du financement du site, est 
dirigée par un certain Jona‐
than Bash, qui réside à Jérusa‐
lem et possède une société 
appelée « Royal Research », 
qui fournit des services de 
recherche et de collecte de 
données. Selon Haaretz, les 
renseignements israéliens uti‐
lisent les activités de diffama‐
tion de Canary Mission pour 
déterminer quels noms seront 
interdits d'entrée dans les ter‐

ritoires occupés. Le 10 
octobre, des blocs d’étudiants 
se sont réunis à l’Université 
Harvard après les attaques 
israéliennes sur la bande de 
Gaza et ont publié une lettre 
commune dans le journal uni‐
versitaire « Harvard Crimson 
», appelant à une prise de 
position contre le « génocide » 
des Palestiniens. 
Immédiatement après la 
lettre, le site Internet Canary 
Mission a préparé des dos‐
siers personnels pour les 
membres du comité de rédac‐
tion de Harvard Crimson, les 
dirigeants du Comité de soli‐
darité avec la Palestine de 
Harvard et d'autres clubs uni‐
versitaires qui ont signé la 
lettre, et les a publiés sous le 
titre « Les étudiants de Har‐
vard soutiennent le terroris‐
me ». Le site Internet « Canary 
Mission » cible ceux qui élè‐
vent la voix contre l'occupa‐
tion et les massacres israé‐
liens, à travers trois formes 
différentes, à commencer par 

la publication de photos et 
d'informations personnelles 
sur les étudiants et les profes‐
seurs, et la préparation de 
dossiers privés pour chaque 
personne. 
Ensuite, chaque profil d’une 
personne ou d’une organisa‐
tion est identifié en y atta‐
chant diverses accusations, 
telles que « antisémitisme », « 
opposition à Israël » ou « sou‐
tien au terrorisme », et des 
tentatives de « diaboliser » ces 
profils à travers des comptes 
pour la plupart anonymes sur 
les réseaux sociaux. 
Enfin, le site publie sur les 
réseaux sociaux des messages 
relatifs à des attaques contre 
des personnes diffamées et 
soutient leurs propriétaires, 
car la plupart de ces messages 
sont des insultes, du harcèle‐
ment, voire des menaces de 
mort, ce qui conduit à créer 
une pression psychologique 
sur les personnes qui ont été 
diffamés. 

M.H/ Agences 

L’entité sioniste utilise pour son renseignement les données du site Internet « Canary Mission », qui 
diffame les critiques des pratiques israéliennes contre les Palestiniens, y compris les Juifs, empêchant 
ainsi le développement de leur vie professionnelle et leur accès à de bonnes opportunités d'emploi.

ELLE A ENTAMÉ SON MANDAT DE MEMBRE NON PERMANENT DU CONSEIL 
DE SÉCURITÉ DE L’ONU 

L’Algérie investit dans la paix 
Le 6 juin dernier, à l'Assemblée générale 
des Nations unies à New York, 184 pays 
sur les 193 votants (95% des voix) se 
sont prononcés en faveur de l'Algérie en 
tant que nouveau membre non‐perma‐
nent au sein du Conseil de sécurité pour 
la période 2024‐2025. 
De ce fait, l'Algérie entame son mandat 
en tant que membre non‐permanent du 
Conseil de sécurité des Nations unies 
pour une durée de deux ans. 
L’objectif – plutôt les objectifs de l’Algé‐
rie‐  est multiple, de même que les défis 
qu’elle aura à relever, dont celui, impo‐
sant, de faire entendre la voix de ceux qui 
n’ont pas de voix, donner de la consistan‐
ce à l’Afrique, privilégier le traitement 
des causes justes en priorité et plaider en 
faveur de la réforme du Conseil de sécu‐
rité. L’engagement de l’Algérie sera 
consacré à la concrétisation de l'engage‐
ment ferme, maintes fois affiché, par pré‐
sident de la République, Abdelmadjid 

Tebboune, de porter la voix de l'Afrique 
dans cet organe central de l'ONU. 
L'Algérie entame son mandat le 1er jan‐
vier 2024 aux côtés de la Sierra Leone, de 
la Corée du Sud, du Guyana et de la Slové‐
nie, et exercera ses fonctions jusqu'au 31 
décembre 2025. 
C'est la quatrième fois de son histoire que 
l'Algérie occupe un siège non‐permanent 
au Conseil de sécurité, après les mandats 
de 1968‐1969, 1988‐1989 et 2004‐2005. 
Parmi les priorités de l'Algérie au sein de 
l’organe principal de l'ONU, le renforce‐
ment des règlements pacifiques, la 
consolidation des partenariats, le soutien 
au rôle des organisations régionales, la 
promotion de la place de la femme et de 
la jeunesse dans les processus de paix, et 
le renforcement de l'efficacité de la lutte 
internationale contre le terrorisme. 
Concernant les pays de l'Union africaine 
(UA), l'Algérie œuvrera à activer la 
demande d'augmentation du nombre de 

sièges non‐permanents des pays du 
continent au sein de cette instance, en le 
portant de 3 à 5, conformément aux 
recommandations du "Consensus d'Ezul‐
wini" et de la "Déclaration de Syrte". 
L'Algérie contribuera aussi au sein du 
Conseil de sécurité à l'unification de la 
voix de l'Afrique pour un meilleur plai‐
doyer en faveur des questions priori‐
taires du continent et de ses aspirations 
légitimes. 
Cela a été souligné par le président de la 
République à de nombreuses occasions, à 
l'instar de la réunion du Comité des 10 de 
l'UA, chargé du dossier de la réforme du 
Conseil de sécurité, tenue en février der‐
nier à Addis‐Abeba, où il a affirmé l'enga‐
gement de l'Algérie à "œuvrer sans 
relâche pour faire entendre la voix du 
continent et ses revendications légitimes 
et réparer l'injustice historique qu'il a 
subie". 

I.M.Amine/avec Agence 

ACTUALITÉ
GOÏTA EST-IL « CONSCIENT» DES 

PÉRILS QUI LE GUETTENT ? 
COURSE CONTRE 
LA MONTRE POUR 

APPLIQUER LE PLAN 
D’ALGER 

 
Le discours du colonel Assimi Goïta 
président de la transition au Mali au 
sujet de « l’appropriation nationale du 
processus de paix », en donnant 
toutes les chances à un dialogue direct 
inter‐malien pour la paix et la réconci‐
liation, pour, dit‐il, « éliminer les 
racines des conflits communautaires 
et intercommunautaires » était un dis‐
cours dangereux pour le Mali. 
Si l’on observe la trajectoire de la déri‐
ve politique de Bamako, on peut en 
déduire aisément que le point d’appui 
qui a produit cette dangereuse suffi‐
sance, s’appelle Wagner. Jugez‐en. 
Goïta a indiqué qu’un “comité chargé 
de piloter ce dialogue sera mis en 
place dans un délai d’un mois et il 
devra déposer son rapport au plus 
tard en février”. 
Le chef de l’Etat malien a, en outre, 
précisé que “l’unicité, la laïcité de 
l’État et l’intégrité du territoire ne 
feront pas partie des sujets de discus‐
sion”. 
“Nous sommes à une étape charnière 
de l’avancée de notre pays vers la 
paix, la sécurité et le développement” 
a déclaré le président de la Transition, 
le Colonel Assimi Goïta. 
“C’est pourquoi, capitalisant les avan‐
cées réalisées dans le cadre du pro‐
cessus de paix, et tirant les enseigne‐
ments des défis qui subsistent, j’ai pris 
l’option de privilégier l’appropriation 
nationale du processus de paix, en 
donnant toutes ses chances à un dia‐
logue direct inter‐malien pour la paix 
et la réconciliation, afin d’éliminer les 
racines des conflits communautaires 
et intercommunautaires”, a‐t‐il lancé. 
Il s’agit, selon lui, » de créer les condi‐
tions pour que chaque Malienne et 
chaque Malien puisse s’épanouir dans 
un environnement marqué par la 
confiance retrouvée entre les commu‐
nautés sous la protection de l’État ». 
En outre, Goïta a noté qu’un “comité 
chargé de piloter ce dialogue sera mis 
en place dans un délai d’un mois et il 
devra déposer son rapport au plus 
tard en février”. Cependant, a‐t‐il pré‐
cisé, “la lutte contre les groupes armés 
terroristes se poursuivra jusqu’à la 
pacification totale du pays. Sur aucune 
portion du territoire national, il ne 
devrait y avoir de la place pour ceux 
qui ont décidé d’atteindre à nos terres 
et à la vie de nos populations”. Comme 
on peut le voir dans ce discours en zig‐
zig, les effets de cette politique 
construite sur « l’effet Wagner » est 
désastreuse et ses retombées seront 
plus calamiteux encore, car il s’agit 
d’imposer par la force (dont il estime 
avoir été investi) une feuille de route 
déjà rejeté par tout l’Azawad. 
Les escarmouches vont bientôt (si ce 
n’est déjà fait) se métamorphoser en 
bataille rangées et la déflagration de 
tout le Sahel est déjà annoncée si rien 
n’est fait pour arrêter cette marche 
suicidaire du Mali. 
Parce qu’il faut comprendre égale‐
ment que les Azawadis sont prêts à 
faire enliser Bamako dans une guerre 
sans fin qui va durer dix ans et plus, 
avec les conséquences que l’on devine 
sur toute la région maghrébo‐saharo‐
sahélienne. 
Pour rappel, l’Algérie est le chef de file 
des médiateurs internationaux de 
l’accord de paix et de réconciliation 
issus du processus d’Alger, signé en 
2015, entre le gouvernement malien 
et les groupes armés rebelles. 

Par Oukaci Fayçal 
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L
e chargé d’information, 
Bouknina Okacha, a déclaré 
à l’APS que ces infractions, 

enregistrées à travers les 
wilayas de Mascara, Relizane, 
Chlef, Saïda, Tissemsilt et Tia‐
ret, qui ont été supervisées par 
la direction régionale, ont 
donné lieu à l'émission de 
17.136 procès‐verbaux de 
poursuite judiciaire et la ferme‐
ture de 1.206 locaux commer‐
ciaux. 
Les infractions liées aux pra‐
tiques commerciales concer‐
nent le défaut d'affichage des 
prix, de facturation, les pra‐
tiques commerciales fraudu‐
leuses, le défaut de publication 
de données légales, l'exercice 
d'une activité commerciale 
stable sans être propriétaire 
d’un local commercial, l'exerci‐
ce d'une activité commerciale 
en dehors de l'objet du registre 
du commerce et pratique de 
prix illégaux. Les infractions 
liées aux fraudes comprennent 
le non‐respect de l’hygiène, la 
tromperie ou la tentative de 
tromper le consommateur sur 
la date de péremption ou la 
durée du produit, le non‐res‐
pect de la sécurité du produit, 
l’opposition au contrôle, le non‐

respect de l’obligation d’étique‐
tage, l’exposition de produits 
impropres à la consommation, 
toxiques ou dangereux pour 
l’utilisation humaine ou anima‐
le. Les agents de contrôle des 
pratiques commerciales et de la 
répression de fraudes des six 
wilayas ont mené, durant la 
même période, 255.325 inter‐
ventions. La valeur des denrées 
alimentaires et des produits 
non conformes saisis à travers 
les six wilayas a été estimée à 

plus de 56 millions de dinars, 
alors que la valeur financière 
concernant le défaut de factura‐
tion, au cours de l'année 2023, 
s'est élevée à plus de 7 milliards 
DA. En ce qui concerne la lutte 
contre la spéculation illégale, 
les services de contrôle des 
mêmes wilayas ont réalisé 
75.159 interventions, qui ont 
abouti à l'émission de 4 procès‐
verbaux, à la suite desquels 
37.707 tonnes de produits ont 
été saisies, d'une valeur finan‐

cière estimée à plus de que 
907.000 DA. Au cours de la 
même période, 56 expositions 
commerciales ont été organi‐
sées et 121 certificats d'origine 
ont été délivrés, dans le cadre 
d'opérations d'exportation. 
Le marché régional des fruits et 
légumes de la commune de Sidi 
Abdelmoumen (wilaya de Mas‐
cara) a été réceptionné et mis 
en service, durant la même 
période, selon la même source. 

R.N./ avec APS 

La Direction régionale du Commerce de Saïda a enregistré 18.356 infractions commerciales durant 
l’année écoulée, à travers six wilayas de l’Ouest du pays.

COMMERCE 

Plus de 18.350 infractions enregistrées 
en 2023 dans 6 wilayas de l’Ouest

ACTUALITÉ

MISE EN SERVICE DE NOMBREUX PROJETS 

Le secteur de la santé s’est renforcé à Boumerdes 
Le secteur de la santé de la wilaya de Bou‐
merdes a bénéficié, ces deux dernières 
années, de nombreux projets dont la mise 
en service attendue durant l'année 2024, 
est de nature à impulser le système local 
de la santé et à consacrer un saut qualitatif 
dans la prise en charge des malades, ont 
affirmé, dernièrement, des responsables 
locaux. "Quelque 14 projets du secteur de 
la santé ont bénéficié, en 2022 et 2023, 
d’une levée de gel financière, avec l’affec‐
tation à leur profit d’une enveloppe globa‐
le de plus de 12 milliards de DA", a indiqué, 
à l’APS, le directeur local de la santé, Hoci‐
ne Zekiri. Il a estimé que la concrétisation 
de ces projets, dont une faculté de médeci‐
ne, "est de nature à permettre une profon‐
de réorganisation de la carte sanitaire de 
la wilaya, tout en facilitant l’inscription 
d’autres projets au profit du secteur, à 
l’avenir". 
Le responsable a cité parmi les projets, la 
réalisation d’un hôpital de 240 lits dans la 
ville de Boumerdes, dont le taux d'avance‐
ment est estimé à plus de 70%, avec une 

prévision de mise en service à la fin du 
premier semestre de l'année 2024. 
Une fois opérationnel, cet hôpital, considé‐
ré comme le plus grand de la wilaya, assu‐
rera 15 spécialités médicales, dont un ser‐
vice de radiothérapie d'une capacité de 20 
lits, outre des services dédiés aux urgences 
médicales, à la neurochirurgie, aux chirur‐
gies cardiaque, générale et orthogna‐
thique, à l'orthopédie, et à la médecine 
interne. 
En 2023, la wilaya de Boumerdes a égale‐
ment vu la relance de deux autres projets 
vitaux, à savoir, un hôpital de 120 lits spé‐
cialisé en médecine générale et psychiatrie 
à Boudouaou, dont le taux d’avancement 
est actuellement estimé à 90%, et un autre 
hôpital de 120 lits à Khemis El Khechna, 
actuellement en phase d’étude en vue du 
lancement de son chantier au début de 
cette nouvelle année. 
A cela s’ajoute le projet d'un hôpital de 60 
lits à Baghlia, à l'Est de Boumerdes, actuel‐
lement au stade d’élaboration des études 
techniques y afférentes, outre un projet de 

centre mère et enfant d'une capacité d’ac‐
cueil de 80 lits, dont le chantier a été relan‐
cé, en 2023, au chef‐lieu de wilaya. 
Un projet similaire de 60 lits est, égale‐
ment, prévu à Bordj Menail, parallèlement 
à des opérations de réaménagement de 90 
salles de soins à travers la wilaya. 
Le directeur de la santé a, aussi, fait cas du 
lancement, en 2023, des chantiers de cinq 
polycliniques à Boumerdes, Larbaâtache, 
Tidjelabine, Ouled Haddadj, et Bordj 
Menail, en plus de la mise en service de 
deux hôpitaux privés à Larbaâtache et 
Boumerdes. 
Un programme de réhabilitation d'un 
nombre de polycliniques a aussi bénéficié 
d’une levée de gel, à la même période, au 
même titre que l'acquisition de matériel 
médical pour l’équipement d’unités et 
centres médicaux, dont un scanner, du 
matériel d’hémodialyse, des fauteuils den‐
taires et du matériel de laboratoire, outre 
les travaux de réhabilitation des hôpitaux 
de Thenia, Bordj Menail et Dellys. 

R.N. / avec APS 

ILS CONCERNENT L'EXERCICE 2023 

La  wilaya d'Alger signe ses registres comptables  
«Il a été procédé, dimanche à 
Alger, à la signature des 
registres comptables de la 
wilaya d'Alger pour l'exercice 
2023 en présence des repré‐
sentants des différents sec‐
teurs concernés», selon un 
communiqué des services de la 
wilaya. Dans une allocution 
prononcée à cette occasion, le 

wali d'Alger, Noureddine 

Rabehi a mis en avant les 
efforts consentis en 2023, 
année "économique par excel‐
lence", suite à la "batterie de 
réformes initiées par le prési‐
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, notam‐
ment la réforme budgétaire lan‐
cée en vertu de la loi organique 
relative aux lois de finances". 
Pour sa part, la présidente de 

l'Assemblée populaire de 
wilaya (APW), Nadjiba Djilani a 
insisté sur l'impératif engage‐
ment de l'administration à l'ap‐
plication des lois et à la concré‐
tisation des différents projets 
de développement. Dans le 
même sillage, un exposé sur 
l'année financière de la wilaya 
a été fait par le trésorier de la 
wilaya d'Alger. La cérémonie 

de signature s'est déroulée en 
présence du directeur général 
du Trésor et de la gestion 
comptable des opérations 
financières de l'Etat, le prési‐
dent de l'APW, les walis délé‐
gués ainsi que des cadres du 
ministère des Finances et d'en‐
treprises publiques relevant de 
la wilaya. 

R.N. 

ADRDRAR 
CHEIKHCHEIKH ELEL HADJ 

MOHMOHAMEDMED ELEL 
TAZOULIZOULI INHUMÉINHUMÉ 
AU CIMECIMETIÈREIÈRE DUDU 

PALAIS DEDE TAZOULZOULT 
 
La dépouille de Cheikh El Hadj 
Mohamed Harma, dit El Hadj 
Mohamed El Tazouli, décédé à 
l'âge de 80 ans, a été inhumée 
lundi au cimetière du Palais de 
Tazoult dans la commune Zaouiet 
Kounta (70 km au sud d'Adrar). 
Les obsèques du défunt se sont 
déroulées en présence des auto‑
rités locales, de cheikhs et d'une 
foule nombreuse de fidèles. 
Cheikh El Hadj Mohamed El 
Tazouli a consacré sa vie à l'édu‑
cation de générations de fidèles, 
à l'enseignement du saint Coran 
et des sciences islamiques et à la 
formation des imams dans son 
école coranique du Palais de 
Tazoult. Né en 1945 dans le villa‑
ge de Tazoult, commune de 
Zaouiet Kounta, Cheikh Moha‑
med Ben Salem Harma El Tazouli 
a commencé son parcours d'éru‑
dition par l'apprentissage du 
saint Coran et des principes des 
sciences de la charia auprès de 
son Cheikh et oncle El Hadj Mba‑
rak Harma, avant de rejoindre en 
1964 l'école Attahiria à Sali 
(Adrar) pour puiser savoirs et 
connaissances auprès de son 
Cheikh Sidi Moulay Lahbib, suc‑
cesseur de Cheikh Moulay Ahmed 
Attahiri.       
Le défunt laisse derrière lui un 
héritage intellectuel et d'érudi‑
tion prônant le juste milieu et la 
modération et bannissant le 
fanatisme et l'extrémisme. 

R.N. 
 

ACCCCIDENIDENTS 
DEDE LA CIRIRCULATION 

 35 MORMORTS 
ET 1415 BLEBLESSSSÉS 
ENEN UNEUNE SEMEMAINEINE 

 
Trente‑cinq (35) personnes sont 
décédées et 1415 ont été bles‑
sées dans 1131 accidents de cir‑
culation enregistrés durant la 
période du 24 au 30 décembre 
2023 à travers le pays, a indiqué, 
hier, un bilan de la Protection 
civile. Le bilan le plus lourd a été 
enregistré au niveau de la wilaya 
de Sétif, avec 4 morts et 62 bles‑
sés suite à 49 accidents de la cir‑
culation. 
Par ailleurs, les éléments de la 
Protection civile ont effectué 878 
interventions pour procéder à 
l'extinction de 527 incendies 
notamment urbains et indus‑
triels, dont les plus importants 
ont été enregistrés au niveau des 
wilayas d'Alger (64 incendies), 
Tlemcen (29) et Blida (27), ajou‑
te la même source. 
Selon le même bilan, 5761 inter‑
ventions ont été effectuées par 
les éléments de la Protection 
civile durant la même période 
pour le sauvetage de 600 per‑
sonnes en situation de danger, 
ainsi que 4940 opérations d'as‑
sistance diverses. 

N.S. 
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PÊCHE  
Parution du «Guide des bonnes pratiques 

environnementales pour une aquaculture marine durable» 
Le ministère de la Pêche et 
des Productions halieu‐
tiques a annoncé, dimanche 
dernier, la parution du 
«Guide des bonnes pra‐
tiques environnementales 
pour une aquaculture mari‐
ne durable», comportant des 
recommandations pratiques 
adaptées en vue de réduire 
l'impact des activités 
d'aquaculture sur l'environ‐
nement. Ce guide a été éla‐
boré, dans le cadre des acti‐
vités du projet de protection 
de l'environnement et de la 
biodiversité du littoral algé‐
rien (PEBLA), par les minis‐

tères de la Pêche et des Pro‐
ductions halieutiques et de 
l’Environnement et des 
Energies renouvelables en 
coopération avec l’Agence 
allemande de coopération 
internationale (GIZ). Ce 
guide qui porte sur la pro‐
tection de l'environnement, 
la qualité des produits, les 
normes de travail, la protec‐
tion des consommateurs et 
le bien‐être animal, repose 
sur des connaissances tech‐
niques et scientifiques, 
visant la réalisation d'une 
gestion durable de l'aqua‐
culture. APS 

6

«D
epuis le lancement 
de la plateforme e‐
recours, 634.731 

réclamations inter‐compa‐
gnies ont été échangées pour 
un montant de 35,82 mil‐
liards de dinars, soit une 
moyenne de 2.027 réclama‐
tions par jour. 116.394 
réclamations pour un mon‐
tant de 6,38 milliards de 
dinars concernent unique‐
ment des sinistres survenus 
en 2023», a‐t‐il précisé dans 
un entretien accordé à la 
revue «Indjazat». La plate‐
forme digitale e‐recours 
mise en place en octobre 
2022 sous la supervision de 
l'UAR, est une initiative qui 
s'inscrit dans la stratégie de 
transformation numérique 
du secteur des assurances, 
visant à améliorer la qualité 
des services offerts aux 
citoyens, selon le respon‐
sable de l'UAR. 
Benmicia a souligné dans ce 
contexte que cet outil jouait 
actuellement un «rôle‐clé» 
dans le traitement des récla‐
mations inter‐compagnies 
pour les sinistres automo‐
biles matériels, entraînant 
«une réduction notable des 
délais, une amélioration de 
la qualité des services et une 
transparence renforcée». 

«La plateforme e‐recours 
offre des avantages en 
termes de gouvernance en 
centralisant les données, 
facilitant le suivi et le 
contrôle, améliorant la ges‐
tion des risques, favorisant 
la collaboration et la coordi‐
nation, ainsi qu'en fournis‐
sant des rapports et des ana‐
lyses pertinentes», affirme 
encore le premier respon‐
sable de l'association profes‐
sionnelle. Le taux de traite‐

ment des réclamations 
échangées, à fin septembre 
2023, a atteint déjà 83% du 
total enregistré, d'après les 
chiffres du président de 
l'UAR. Concernant le nombre 
de transactions effectuées 
par voie électronique dans le 
secteur des assurances Ben‐
micia a fait savoir qu'»il ne 
fait qu'augmenter», passant 
de 8.372 transactions en 
2021 à 23.571 transactions 
en 2022, soit un bond de 

plus de 181%. Pour l'année 
2023, «nous étions déjà au‐
delà du niveau de l'année 
2022 en mois d'août, avec 
24.236 transactions et nous 
nous attendons à enregistrer 
plus de 35.000 transactions 
pour toute l'année, soit une 
progression de 48% par rap‐
port à 2022», a‐t‐il détaillé, 
estimant que la tendance de 
croissance est «forte et très 
encourageante». 

R.E. 

APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ 

Le ministre du commerce  mobilise 
les cadres de la Direction régionale d'Alger 

Le ministre du Commerce et de la Pro‐
motion des exportations, Tayeb Zitou‐
ni, a présidé une séance de travail avec 
les cadres de la Direction régionale et 
de la Direction du commerce et de la 
promotion des exportations d'Alger 
consacrée aux mesures à prendre 
pour assurer la disponibilité des pro‐
duits de large consommation, aux pré‐
paratifs en prévision du mois de 

Ramadhan et à l'intensification du tra‐
vail de contrôle, selon un communiqué 
du ministère. 
Cette réunion, tenue dimanche dernier 
au siège du ministère en présence des 
cadres centraux, s'inscrit dans le cadre 
de la série de rencontres avec les 
directeurs et cadres du secteur, préci‐
se le communiqué. 
La rencontre était «l'occasion de pas‐

ser en revue et de discuter des 
mesures à prendre pour assurer l'ap‐
provisionnement et la disponibilité 
des produits de large consommation, 
des préparatifs en prévision du mois 
de Ramadhan et de l'intensification du 
travail de contrôle pour veiller sur la 
santé des consommateurs», conclut la 
même source. 

R.E. 

VIA LA PLATEFORME «E-RECOURS» 

Plus de 634.000 réclamations d’assurance 
automobile traitées depuis 2022 

ÉCONOMIECONOMIE

Le président de l'Union algérienne des sociétés d'assurances et de réassurances (UAR), Youcef 
Benmicia vient d’annonce que «la plateforme numérique inter-compagnies d'assurances 
dédiée à la branche automobile a permis depuis sa mise en place en 2022, le traitement de 
plus de 634.000 réclamations, pour un montant de 35,82 milliards de dinars.»

SPORTS
2023:  

AMINE GOUIRI 
BLESSÉ  

E DISPUTERA 
PAS LA CAN 

MARCHÉ DU GAZ EN 2024  

EVOLUTIONS VARIABLES DE 
LA DEMANDE 

ET INQUIÉTUDES 
PERSISTANTES 

EN MATIÈRE 
D’APPROVISIONNEMENT 

 
Les attentes du marché du gaz en 2024 ten‐
dent à poursuivre leur croissance en termes 
de consommation, de production et de prix, 
avec des estimations variables selon les 
principales régions, notamment aux États‐
Unis, en Europe, en Asie et au Moyen‐Orient. 
Les attentes concernant la demande mon‐
diale de gaz naturel semblent modestes en 
2024, ce qui se reflétera dans les prix sus‐
ceptibles d'augmenter par région, mais elles 
resteront moins sévères que celles de 2022. 
D'autre part, le marché du gaz devrait 
connaître une augmentation de l'offre de gaz 
liquéfié en 2024, les exportations améri‐
caines devant dépasser 12 milliards de 
pieds‐cubes par jour, pour la première fois 
de son histoire, selon les estimations des 
États‐Unis. Administration de l'information 
sur l'énergie. L'Agence internationale de 
l'énergie s'attend à ce que le marché du gaz 
connaisse en 2024 une croissance modérée 
de la demande mondiale, de l'ordre de 1,5 %, 
avec une consommation en baisse en Europe 
et en augmentation principalement en Asie, 
dans le Pacifique et au Moyen‐Orient. 
Alors que la croissance de la demande mon‐
diale de gaz naturel devrait s’accentuer au 
cours des années 2025 et 2026, portée par 
l’émergence de l’impact de forts ajouts aux 
capacités mondiales de liquéfaction du gaz 
naturel dans de nombreux pays, selon ce qui 
a été suivi par le Unité de recherche en éner‐
gie. La demande de gaz naturel devrait aug‐
menter de 1,5% pour atteindre 4,13 billions 
de mètres cubes en 2024, contre environ 
4,07 billions de mètres cubes en 2023 et 
4,06 billions de mètres cubes en 2022. Les 
estimations de l’augmentation de la deman‐
de en 2025 s’étendent à 4 210 milliards de 
mètres cubes, après quoi elle augmentera à 
4 320 milliards de mètres cubes en 2026. 
Les faibles attentes d’un ralentissement de 
la croissance du marché du gaz en 2024 
reposent sur plusieurs estimations, notam‐
ment une baisse du taux de croissance du 
PIB mondial à moins de 3 % en 2023, puis à 
2,6 % en 2024, soit le pire taux de croissan‐
ce depuis le début de l’année. 

M.H./ avec Agences 
  

MONNAIES 

LE DOLLAR COMMENCE 
L'ANNÉE DANS LE VERT 

 
Le dollar commençait l'année dans le vert 
mardi après un indicateur économique 
européen et le séisme au Japon. Vers midi, le 
dollar prenait 0,57% à 1,0982 dollar pour un 
euro. Le billet vert profitait de la publication 
de l'estimation définitive des indicateurs 
d'activité PMI en décembre sur l'industrie 
pour la zone euro par l'agence S&P Global, 
faisant état d'une forte réduction de la pro‐
duction dans le secteur manufacturier. Il 
grimpait également face au yen, prenant 
0,59% à 141,73 yens pour un dollar. Un séis‐
me a ravagé lundi la péninsule de Noto, dans 
le centre du Japon. Le séisme pourrait pous‐
ser la Banque du Japon (BoJ) à persister un 
peu plus longtemps dans sa politique moné‐
taire ultra‐accommodante, ce qui en compa‐
raison soutient le dollar. Mais le modeste 
rebond du billet vert reste menacé par les 
attentes des investisseurs de baisses de taux 
de la Réserve fédérale américaine (Fed). 
Les investisseurs surveilleront à présent la 
publication de données américaines sur l'in‐
flation et l'activité pour tenter d'anticiper 
quand les baisses de taux pourraient démar‐
rer, certains investisseurs tablant sur un 
début de cycle de reflux dès le mois de mars, 
affirment des analystes. (APS) 



7L’EXPRESS 719 - MERCREDI 3 JANVIER 2024

L
es rejaillissements socioécono‐
miques de l’ouverture, à la mi‐août 
2023, de l’ultime tronçon de l’auto‐

route Est‐ouest, reliant sur 84 km la 
commune de Dréan (El Tarf) à la frontiè‐
re algéro‐tunisienne, sont aujourd’hui 
tangibles. L’ouverture à la circulation de 
cette dernière partie de l’autoroute Est‐
ouest, qui passe par les communes de 
Dréan, de Besbes, de Sidi Kaci, de Zerizer 
d’Ain El Assel et d’El Tarf, et traverse la 
zone de Khenguet Aoun, a permis de 
«fouetter» l’activité économique dans 
ces régions de l’extrême‐est du pays et 
d’y stimuler le développement.Le direc‐
teur par intérim des travaux publics de la 
wilaya d’El Tarf, Fateh Bouali, a souligné, 
dans une déclaration à l’APS, «l’impor‐
tance de l’ouverture à la circulation de ce 
tronçon qui traverse 6 communes dès 
lors que cela permet, d’une part, de ren‐
tabiliser l’autoroute Est‐ouest dans sa 
partie orientale,  de faciliter, d’autre part, 
les échanges économiques entre l’Algé‐
rie et la Tunisie». De plus, a ajouté le 
même responsable, la sécurité des usa‐
gers de la route y est assurée grâce à la 
qualité des travaux sur ce segment d’au‐
toroute de 84 km qui répond, en outre, 
aux besoins des populations, brise l’iso‐
lement de nombreuses localités de la 
région et améliore les conditions de vie 
des habitants des communes situées sur 
la bande frontalière. 
M. Bouali a également précisé que le 
tronçon de l’autoroute Est‐ouest traver‐
sant la wilaya d’El Tarf, réalisé par des 
entreprises étrangères mais avec la 
contribution de nombreuses compé‐

tences algériennes, comprend 57 
ouvrages d’art et 4 grands échangeurs à 
Dréan, El Tarf, Boutheldja et Ain El Assel. 
Ces bretelles, a‐t‐il ajouté, contribuaient 
de manière significative à relier «confor‐
tablement» ces communes à l’autoroute 
Est‐ouest et permettaient également 
d’alléger la pression sur les routes natio‐
nales 44 et 84‐A (El Tarf‐Annaba‐frontiè‐
re tunisienne), surtout pendant l’été qui 
provoque un afflux considérable de tou‐
ristes se rendant dans cette wilaya où se 
dirigeant vers la Tunisie. 
M. Bouali a ajouté que l’autoroute Est‐
ouest a également permis aux habitants 
des communes de l’ouest et du sud‐ouest 
de la wilaya d’El Tarf, souhaitant se 
rendre au chef‐lieu de wilaya, d’éviter de 
traverser les agglomérations situées le 
long de la RN 84 et de se soustraire aux 
embouteillages enregistrés dans la par‐
tie ouest, notamment après la livraison 
de milliers de logements et l’accroisse‐
ment de la densité de population.L’Algé‐
rienne des Autoroutes a récemment 
achevé l’opération de mise en place de 
feux de circulation et de signalisation 
verticale et horizontale, pour assurer la 
sécurité des automobilistes, selon le 
directeur régional Est de l’Algérienne 
des autoroutes, Mohamed‐Salah Kafi.Le 

même responsable a expliqué que la 
société déploie d’importants efforts pour 
soutenir et accompagner les usagers de 
l’autoroute en mobilisant cinq (5) 
équipes d’entretien travaillant en conti‐
nu, de jour comme de nuit, toujours 
prêts à intervenir pour effectuer, le cas 
échéant, des travaux d’entretien, aussi 
bien sur la chaussée que sur les bas‐
côtés, les glissières de sécurité... 
etc.S’agissant de l’équipement de l’auto‐
route au moyen de stations‐service et de 
stations de péage, M. Kafi a fait savoir 
que l’ensemble des études techniques 
préalables à la réalisation de deux sta‐
tions‐service, dans les communes de 
Dréan et de Boutheldja, et de deux sta‐
tions de péage à Dréan et El Tarf ont été 
finalisées en vue du lancement des 
appels d’offres y afférents «avant la fin 
de l’année en cours». 
L’objectif, selon ce responsable, étant 
d’assurer la sécurité et le confort des 
usagers empruntant cette portion d’au‐
toroute. 
De son côté, le groupement territorial de 
la Gendarmerie nationale d’El Tarf a mis 
en place, parallèlement à l’ouverture à la 
circulation de ce dernier tronçon d’auto‐
route, une brigade spécialement chargée 
de surveiller l’ouvrage et la circulation 

automobile.Les gendarmes ont égale‐
ment pour mission de mettre fin, en 
usant des moyens légaux, aux comporte‐
ments dangereux de certains automobi‐
listes et motocyclistes qui semblent 
éprouver un malin plaisir à s’adonner à 
des «rodéos» ou à effectuer des pointes 
de vitesse bien au‐delà des limites per‐
mises, ce qui représente un réel danger 
aussi bien pour eux‐mêmes que pour les 
autres usagers. 
Le capitaine Asma Boukhari, respon‐
sable de l’information au groupement 
territorial de la Gendarmerie nationale 
d’El Tarf, a indiqué à l’APS que la tâche de 
cette brigade motorisée, dotée de motos 
rapides et de voitures équipées de 
radars, consiste à surveiller le trafic et à 
photographier chaque infraction ou 
manœuvre dangereuse.Les gendarmes, 
s’appuyant sur l’élément de surprise, 
sont appelés à faire montre de dynamis‐
me, de rapidité d’intervention mais aussi 
de flexibilité dans leur travail, l’objectif 
consistant à mettre un terme à tels com‐
portements à l’origine de graves acci‐
dents de la circulation. 
Pour sa part, Nacer Bouaziz, professeur 
d’économie à l’université de Guelma, a 
estimé que l’autoroute Est‐ouest, dans sa 
partie orientale, est «un acquis straté‐
gique important» et un «vecteur fonda‐
mental de développement économique, 
social et touristique de la région». Il a 
souligné que l’ouvrage «aura sans doute 
un impact positif significatif, non seule‐
ment sur l’économie nationale mais 
aussi sur l’économie régionale et africai‐
ne, et contribuera à améliorer les condi‐
tions de vie de la population locale, à bri‐
ser l’isolement des villages ruraux recu‐
lés, en particulier ceux situés dans la 
bande frontalière, à créer de larges pers‐
pectives de développement, en plus de 
constituer un facteur de mobilité sans 
précédent dans la région en facilitant, 
notamment, les échanges commerciaux 
et touristiques entre les deux pays 
frères, l’Algérie et la Tunisie». 

R.R 

RÉGIONS
EL TARF: OUVERTURE DU DERNIER TRONÇON DE L’AUTOROUTE EST–OUEST  

Un impact économique positif 
pour l’extrême est du pays 

NIGER 

RÉOUVERTURE 
DES ÉCOLES 
DANS LE SUD-OUEST      

Outre de développer les 
relations économiques avec la 
Tunisie, cette infrastructure 
contribue à l’amélioration des 
conditions de vie des habitants 
des communes situées sur la 
bande frontalière et à briser 
l’isolement de nombreuses 
localités.

2023 À DJELFA :  
Une nouvelle ligne ferroviaire Nord-Sud pour relier plusieurs régions du pays  
L’année 2023 à Djelfa aura été 
marquée par un renforcement 
qualitatif du secteur des trans‐
ports avec l'inauguration d'une 
nouvelle ligne ferroviaire, une 
infrastructure de base majeure 
considérée comme un véritable 
trait d’union entre différentes 
régions de cette partie de la 
steppe, mais aussi un catalyseur 
pour les activités socio‐écono‐
miques. 
Il s’agit de l’entrée en service de 
la nouvelle ligne, dite pénétran‐
te ferroviaire Nord‐Sud, reliant 
Boughezoul (Médéa) à Djelfa, 
sur une distance de 140 km, 
puis Djelfa à Laghouat, sur 110 
km. Un projet inauguré par le 
président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, lors de 
sa visite à Djelfa en octobre der‐
nier. Lancés en chantier fin 
2012, les travaux de la ligne fer‐
roviaire Boughezoul (Médéa)‐
Djelfa‐Laghouat ont été confiés 
à plusieurs entreprises natio‐
nales, dont la Société d'études 
et de réalisation d'ouvrages 
d'art de l'ouest (SEROR), le 
groupe COSIDER TP/OA, l’en‐

treprise ESTEL RAIL, spéciali‐
sée dans les systèmes de signa‐
lisation et de communication 
pour chemins de fer, et la Socié‐
té nationale de réalisations 
d'infrastructures ferroviaires 
(INFRARAIL). 
Après plusieurs retards de réa‐
lisation, les travaux de ce projet 
colossal, doté d’une enveloppe 
globale de 51 milliards de DA, 
ont été finalement concrétisés 
par l'Agence nationale d'études 

et de suivi de la réalisation des 
investissements ferroviaires 
(ANESRIF). Il nécessita néan‐
moins d’autres enveloppes sup‐
plémentaires pour son parachè‐
vement, en raison de multiples 
retards. Depuis leur inaugura‐
tion, les deux axes de cette ligne 
connaissent un trafic intense de 
voyageurs. Certains l’emprun‐
tent pour leurs besoins de 
transport, tandis que d’autres 
l’adoptent par curiosité, histoi‐

re d’expérimenter le voyage par 
train, dont le sifflet a retenti de 
nouveau à Djelfa, après une 
absence de quatre décennies. 
La ligne Boughezoul‐Djelfa‐
Laghouat a contribué «dans une 
grande mesure» à la facilitation 
des déplacements des citoyens, 
s’est félicité le directeur local de 
la Société nationale des trans‐
ports ferroviaires (SNTF), 
Mohamed Yacine Djabouri, 
citant pour preuve la «hausse 

quotidienne du nombre de per‐
sonnes empruntant ce moyen 
de transport, dont la moyenne 
est estimée entre 350 à 400 
voyageurs/Jour». Pour rappel, 
en 2022, la wilaya avait bénéfi‐
cié de la mise en service d'une 
nouvelle ligne ferroviaire Est‐
Ouest, reliant M'sila à Tissem‐
silt en passant par Boughezoul 
(Médéa). Celle ligne traverse 
trois communes du Nord de 
Djelfa, El‐Birine, Sidi Laâdjal et 
Hassi Fdoul, renforcées, en la 
circonstance, par des gares fer‐
roviaires avec une architecture 
moderne, et enregistrant quoti‐
diennement un trafic intense de 
voyageurs. A noter, le président 
de la République, M. Abdelmad‐
jid Tebboune, avait ordonné 
lors de sa visite dans la wilaya, 
un renforcement futur de la 
ligne ferroviaire Nord‐Sud, par 
une autre pénétrante ferroviai‐
re Boughezoul (Médéa)‐Chiffa 
(Blida), un projet sur lequel les 
autorités fonndent beaucoup 
d’espoirs pour contribuer à l’es‐
sor de l’économie locale.  

APS

MASCARA  

La wilaya sera bénéficiaire des 
transferts de l’eau de mer dessalée   

Lors d’un point de presse en 
marge de sa visite d’inspection 
dans la wilaya, M. Derbal a sou‐
ligné que «la wilaya de Masca‐
ra sera introduite dans l’étude 
globale de transfert de l’eau de 

mer dessalée et qu’elle sera 
l’une des wilayas bénéficiaires 
de ces projets, en application 

des directives du président de 
la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, portant le transfert 

de l’eau de mer dessalée en 
faveur des wilayas distantes 

des zones côtières de 150 km. 
Dans ce contexte, il a souligné 
qu’»après l’entrée en service 
de la station de dessalement 

d’eau de mer de la zone de Cap 
Blanc (wilaya d’Oran), la 

wilaya de Mascara bénéficiera 
de quantités supplémentaires 
d’eau potable, outre la sécuri‐

sation des besoins de cette 
wilaya en cette matière vitale à 
partir de la station de dessale‐
ment d’eau de mer de la Mac‐



L’
accès à des emplois de qua‐
lité est le meilleur levier de 
sortie de la pauvreté.  Pour 
créer des emplois, les entre‐
prises doivent grandir et 
surmonter toute une série 
de difficultés : accès limité 
aux financements, concur‐
rence déloyale, carences de 
l’État de droit, obstacles 

réglementaires, conditions peu propices à l’activi‐
té entrepreneuriale... Quelles solutions inno‐
vantes pourraient être mises en place pour sti‐
muler une croissance porteuse d’emplois ?  
Les experts de la banque mondiale mettent l’ac‐
cent sur l’importance d’un meilleur accès aux 
financements et à la technologie et la nécessité de 
développer les échanges commerciaux, mettant 
en lumière les programmes nationaux qui s’effor‐
cent de lutter contre la pauvreté et de bâtir un 
avenir meilleur et plus inclusif pour tous. Les 
pays en développement concentrent 84 % de la 
main‐d’œuvre mondiale, et ce chiffre ne cesse de 
croître . D’ici à 2040, l’Afrique devra générer 2 
millions d’emplois chaque mois pour absorber la 
croissance démographique. Et en Asie du Sud, 

plus d’un million de jeunes viennent grossir 
chaque mois les rangs de la population en âge de 
travailler. L’enjeu est de développer non seule‐
ment la quantité, mais aussi la qualité des 
emplois : dans les pays en développement, sept 
personnes sur dix occupent des emplois pré‐
caires et peu rémunérateurs.    Investir dans le 
capital humain, c’est permettre aux individus 
d'être en bonne santé et d'acquérir les connais‐
sances et les compétences nécessaires pour occu‐
per les emplois d’aujourd’hui et préparer ceux de 
demain. C’est se doter d’une main‐d’œuvre solide, 
capable d’évoluer et de s’adapter aux mutations 
mondiales, et notamment à la transformation 
technologique et au changement climatique. 
Quelles solutions pour booster la création d’em‐
plois et l’entrepreneuriat ? De l’avis des experts, il 
est avant tout essentiel de former les gens et d’éli‐
miner les obstacles qui entravent l'accès des 
femmes et des jeunes au marché du travail. 
Mamta Murthi, vice‐présidente de la Banque 
mondiale pour le développement humain,  insisté 
sur l'intérêt pour les gouvernements d’investir 
dans la population et le capital humain, car c’est 
un investissement parmi les plus rentables qui 

soient. Autre levier d’action : faciliter la mobilité 
internationale de la main‐d’œuvre, et mettre à 
contribution le secteur privé en nouant davanta‐
ge de partenariats axés sur les compétences.  
Amal Hassan, fondatrice et PDG d’Outsource Glo‐
bal (Nigéria), a expliqué comment son entreprise 
s’engage avec volontarisme à accompagner le 
perfectionnement professionnel et la réussite de 
ses employés. Une priorité que partage Basima 
Abdulrahman, fondatrice et PDG de KESK, une 
entreprise d’énergie solaire implantée en Iraq. 
L’entrepreneuse a ainsi mis l’accent sur l’impor‐
tance de former et encourager le personnel, et 
évoqué comment elle avait elle‐même forgé son 
expérience sur le tas et bravé les préjugés dans 
un secteur de la tech où les femmes sont rares. 
Axel van Trotsenburg, directeur général senior de 
la Banque mondiale pour les politiques de déve‐
loppement et les partenariats, a dit combien il est 
important, pour relever le défi de l’emploi, d’in‐
vestir dans l’éducation tout au long de la vie, mais 
aussi d’assurer l’accès au crédit, au numérique et 
à des infrastructures fiables. Les pays, a‐t‐il souli‐
gné, doivent créer les conditions qui permettront 
aux entrepreneurs, et en particulier aux femmes 
et aux jeunes, de réussir.  

 
L'EMPLOI, LA VOIE POUR RÉDUIRE 
LA PAUVRETÉ   
Quelque 50 % de la population mondiale qui 
vivent avec moins de 6,85 dollars par jour, c'est‐
à‐dire le seuil de pauvreté fixé pour les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure. 
L'éradication de la pauvreté est toujours un enjeu 
mondial majeur. Aujourd'hui, près de 700 mil‐
lions de personnes dans le monde vivent dans 
l'extrême pauvreté, avec moins de 2,15 dollars 
par jour. Après des décennies de recul constant, 
les crises qui se superposent et les chocs à répéti‐
tion survenus entre 2020 et 2022 ont fait reculer 
d'environ trois années les progrès de la lutte 
contre la pauvreté. Au rythme actuel, le monde 
n'atteindra pas l'objectif d’éliminer d'ici 2030 
l'extrême pauvreté, qui touchera encore près de 
600 millions de personnes selon les projections 
de la Banque mondiale. L'extrême pauvreté se 
concentre dans les endroits où elle sera la plus 
difficile à éradiquer : les pays les moins avancés, 
les zones touchées par les conflits et les régions 
rurales isolées. Les perspectives sont par ailleurs 
sombres pour les quelque 50 % de la population 

mondiale qui vivent avec moins de 6,85 dollars 
par jour, c'est‐à‐dire le seuil de pauvreté fixé pour 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure. Ce sont les plus vulnérables qui res‐
sentent le plus fortement les effets de la pauvreté. 
Un récent rapport de la Banque mondiale et de 
l'UNICEF a notamment révélé que les enfants 
représentent plus de la moitié des personnes en 
situation d'extrême pauvreté , alors que leur part 
dans la population totale n'est que de 31 %.    
Selon Luis‐Felipe Lopez‐Calva, directeur mondial 
du pôle Pauvreté et équité de la Banque mondia‐
le, «  mettre fin à la pauvreté est un défi qui néces‐
site une approche multidimensionnelle  ». Et de 
poursuivre : «  Les pays ne peuvent pas lutter effi‐
cacement contre la pauvreté et les inégalités sans 
améliorer le bien‐être des populations, notam‐
ment par un accès plus équitable à la santé, à 
l'éducation et aux infrastructures de base. Cette 
action aura d’autant plus d’impact sur les com‐
munautés et les générations à venir si elle s’em‐
ploie à favoriser l'autonomie des femmes et des 
jeunes. Les responsables politiques doivent 
intensifier leurs efforts pour développer leurs 
économies tout en protégeant les personnes et 
les familles les plus vulnérables. Cela passe par un 
renforcement des investissements dans les sys‐
tèmes de protection sociale. « À long terme, l'em‐
ploi est le moyen le plus sûr de réduire la pauvre‐
té et les inégalités. Un emploi régulier fournit aux 
individus et aux familles une source essentielle de 
revenus et leur permet d'améliorer leur situation 
économique, de se constituer un patrimoine et 
d'investir dans l'éducation, la santé et la nutri‐
tion, ce qui contribue à briser le cycle de la pau‐
vreté intergénérationnelle. Il leur confère égale‐
ment la dignité associée au travail.  La plupart des 
personnes en âge de travailler dans les pays en 
développement occupent cependant des emplois 
informels, peu productifs, mal rémunérés et pré‐
caires. En outre, les femmes, les jeunes filles et les 
personnes âgées sont surreprésentées dans ces 
emplois. Avec près de 4 millions de jeunes qui 
devraient atteindre l'âge de travailler chaque 
mois dans le monde jusqu'en 2030, les pays doi‐
vent se concentrer sur la création d'emplois de 
qualité dans le secteur formel, qui permettent 
généralement de bénéficier d’une assurance 
maladie, d’un régime de retraite et d’une couver‐
ture sociale. L'élargissement de l'accès des 
enfants et des jeunes à de meilleures possibilités 
d'éducation peut leur permettre d'acquérir les 
compétences dont ils auront besoin pour pré‐
tendre à de bons emplois à l'avenir. Toutefois, la 
création de cet environnement favorable au 
niveau national nécessitera également des efforts 
concertés pour que le contexte mondial soit lui 
aussi plus porteur. La fracture financière et le 
poids croissant de la dette limitent considérable‐
ment la capacité de nombreux pays en dévelop‐
pement à fournir les services dont leur popula‐
tion a besoin.   
«Trop de personnes qui aspirent à un avenir plus 
prospère sont laissées pour compte. Cela est en 
grande partie lié au fait que leurs pays souffrent 
d’une situation économique tendue et d’une 
marge de manœuvre budgétaire limitée», indique 
Li Junhua, secrétaire général adjoint de l'ONU aux 
affaires économiques et sociales. «La communau‐
té internationale doit faire en sorte que les pays 
en développement disposent d'une latitude suffi‐
sante pour mieux répondre aux besoins de leurs 
citoyens.»  
 
UNE APPROCHE 
MULTIDIMENSIONNELLE  
La pauvreté est aussi étroitement liée à la mena‐
ce existentielle que fait peser le changement cli‐
matique. Des millions de personnes pauvres rési‐
dent dans des zones fortement exposées aux 
inondations, aux cyclones, aux sécheresses, à la 
chaleur intense ou à d'autres phénomènes météo‐
rologiques extrêmes.  «Les conséquences du 
changement climatique menacent des vies et des 
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absorber la croissance démographique. Et 
en Asie du Sud, plus d’un million de jeunes 
viennent grossir chaque mois les rangs de la 
population en âge de travailler. L’enjeu est 
de développer non seulement la quantité, 
mais aussi la qualité des emplois : dans les 
pays en développement, sept personnes sur 
dix occupent des emplois précaires et peu 
rémunérateurs. 
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La banque mondiale indique qu’elle  
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oriser l’inclusion numérique est cru‐

cial. Près de 850 millions de personnes dans le 
monde ne peuvent pas prouver leur identité, ce 
qui restreint leur accès aux services et aux oppor‐
tunités numériques. Les disparités entre les sexes 
persistent : les femmes sont 259 millions moins 
nombreuses que les hommes à utiliser internet, 
même si elles représentent près de la moitié de la 
population mondiale. La proportion d’inter‐
nautes en milieu urbain est deux fois plus élevée 
que dans les zones rurales. Enfin, dans les écono‐
mies à faible revenu, 39 % des jeunes âgés de 15 
à 24 ans utilisaient l’internet fin 2022, contre 23 
% ailleurs dans le monde. Les technologies numé‐
riques ont par ailleurs la capacité de transformer 
les marchés et les opportunités économiques. En 
2021, les technologies et services mobiles ont 
généré une valeur ajoutée économique de 4 500 
milliards de dollars, soit 5 % du PIB mondial . 
Cependant, après la pandémie, les populations 
vulnérables des pays en développement et des 
pays développés dépourvues d’accès aux techno‐
logies numériques ou qui ne peuvent les utiliser 
risquent d’être exclues de la reprise post‐COVID, 
ce qui pourrait avoir des répercussions pro‐
fondes. Quelles solutions adopter pour que les 
pays récoltent les fruits du numérique et partici‐
pent pleinement à l’économie digitale mondiale ? 
Résorber la fracture numérique dans le monde : 
même si la diffusion des innovations technolo‐
giques dans le monde est rapide, des milliards de 
personnes n’ont encore jamais utilisé l’internet. 
Se préparer aux emplois de demain : le travail se 
métamorphose par l’innovation : de nouveaux 
métiers apparaissent, d’autres évoluent. Pour 
devenir compétitifs dans l’économie numérique, 
les pays devront donner la priorité à l’éducation 
et doter leur main‐d'œuvre de compétences 
numériques, tout en mettant en place des filets de 
sécurité pour accompagner ces transitions. Déve‐
lopper des systèmes numériques sûrs et fiables : 
face à l’essor du numérique dans le monde, le ren‐
forcement des capacités dans la cybersécurité ou 
la protection des données n’a jamais paru aussi 
essentiel.   
 
ACCÉLÉRER LA TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE EN AFRIQUE DE 
L’OUEST  
La Banque mondiale a approuvé un programme 
d’un montant de 266,5 millions de dollars (finan‐
cé par l’IDA) visant à améliorer l’accès à internet 
en Gambie, en Guinée, en Guinée‐Bissau et en 
Mauritanie, et à promouvoir un marché numé‐
rique unique en Afrique de l’Ouest. Cette initiati‐
ve régionale donnera lieu à une collaboration 
avec l’Union africaine, l’alliance Smart Africa et la 
Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) afin de renforcer les capaci‐

tés institutionnelles de gestion et de promotion 
des marchés numériques.  Le Programme régio‐
nal pour la transformation numérique de 
l’Afrique et l’intégration numérique en Afrique de 
l’Ouest  s’attachera à réduire la fracture numé‐
rique en abaissant le coût des services internet 
dans la région, en encourageant la concurrence 
entre les fournisseurs de services et en amélio‐
rant les infrastructures sous‐jacentes, avec à la 
clé de nouvelles perspectives d’emploi et l’accès à 
des services pour 1,3 million d’habitants, l’objec‐
tif étant notamment de toucher 50 % de femmes 
et les personnes en situation de handicap. Malgré 
les progrès réalisés dans l’expansion de la cou‐
verture mobile haut débit, l’Afrique de l’Ouest 
connaît encore des lacunes considérables en 
matière de connectivité, d’accès et d’usages 
numériques. Le taux d’adoption des services 
mobiles haut débit reste inférieur à 40 %, princi‐
palement en raison de prix de détail trop élevés. 
Les déficits d’infrastructures, en particulier en ce 
qui concerne la connectivité internationale et le 
déploiement de dorsales de fibre optique, demeu‐
rent des obstacles majeurs à la satisfaction de la 
demande croissante de données et de services en 
ligne.  
 «Le DTfA/ WARDIP constitue un jalon essentiel 
vers un avenir connecté, innovant et inclusif pour 
l’Afrique de l’Ouest. Ce programme vise non seu‐
lement à façonner le paysage numérique de la 
région, mais aussi à promouvoir l’intégration 
régionale grâce à la collaboration et à des inves‐
tissements stratégiques, souligne la Banque mon‐
diale. Il permettra de faire tomber des barrières, 
de favoriser la croissance d’un écosystème numé‐
rique dynamique et de donner aux populations et 
aux entreprises locales les moyens de réussir à 
l’ère du digital.»   
Le DTfA/WARDIP soutiendra plus particulière‐
ment les travaux de l’alliance Smart Africa, pour 
renforcer les capacités des décideurs et des res‐
ponsables politiques africains en matière de 
transformation numérique, une condition indis‐
pensable au développement du marché numé‐
rique unique. Il contribuera également à réduire 
les inégalités entre les sexes dans les domaines 
des compétences numériques, de l’entrepreneu‐
riat et des services financiers, en veillant ainsi à 
garantir aux femmes des chances égales de tirer 
parti de l’économie digitale. Les entreprises et 
fournisseurs de services TIC bénéficieront d’un 
soutien pour promouvoir un marché numérique 
régional propice à la croissance, tandis que les 
entités du secteur public, les universités et les 
organismes de réglementation recevront un 
appui ciblé pour renforcer leur contribution au 
développement numérique.   Le DTfA/WARDIP 
est en phase avec les initiatives continentales et 
sous‐régionales conduites en Afrique. Il contri‐

buera à mener l’Afrique vers un avenir inclusif et 
s’inscrit pleinement dans la vision stratégique de 
l’Union africaine en faveur de la création d’un 
marché numérique unique d’ici 2030 grâce à 
l’élaboration de politiques et de réglementations 
appropriées pour une transformation numérique 
coordonnée sur le continent.    
 
L’AFRIQUE POURRA DEVENIR LE 
GRAND MARCHÉ DE L’EMPLOI AU 
MONDE GRÂCE AU NUMÉRIQUE   
La Banque mondiale recommande aux pays afri‐
cains, dans un rapport publié en mars 2023, d’in‐
tensifier leur utilisation productive des technolo‐
gies numériques afin de favoriser la création 
d’emplois les quelques 22 millions d’Africains qui 
entrent sur le marché du travail chaque année.  Ce 
rapport, intitulé «Afrique numérique : Transfor‐
mation technologique pour l’emploi», analyse en 
détail la manière dont les technologies numé‐
riques peuvent favoriser la transformation éco‐
nomique et stimuler l’emploi dans la région ; et 
met également en lumière le rôle des réformes 
politiques et réglementaires dans l’élargissement 
de l’accès aux outils numériques et dans le déve‐
loppement de leur utilisation. Selon la Banque 
mondiale, l’Afrique subsaharienne est la région 
au monde où l’on constate le plus grand écart 
entre la disponibilité de l’infrastructure numé‐
rique et l’utilisation réelle qu’en font les indivi‐
dus. Les taux d’utilisation varient selon les pays, 
de 6 % au Soudan du Sud à 53 % en Afrique du 
Sud. «L’utilisation très limitée de l’internet mobi‐
le est une occasion manquée pour la croissance 
inclusive en Afrique», déplore l’économiste en 
chef de la Banque mondiale pour l’Afrique, 
Andrew Dabalen, tout en soulignant que «com‐
bler ce retard renforcerait le potentiel du conti‐
nent à créer des emplois pour sa population qui 
augmente et à stimuler la reprise économique 
dans un monde hautement numérisé». La direc‐
trice mondiale pour le Développement numé‐
rique à la Banque mondiale, Christine Zhenwei 
Qiang estime de son côté, que «pour faire en sorte 
que la disponibilité d’internet se transforme en 
un usage productif et une croissance de l’emploi, 
la région a besoin d’un accès abordable, de com‐
pétences et de technologies numériques qui 
répondent aux besoins des Africains ».  Elle consi‐
dère ainsi que «des réformes sectorielles conti‐
nues et des investissements publics ciblés qui 
soutiennent les fondements de l’économie numé‐
rique et l’adoption de ces technologies peuvent 
aider à réduire la fracture digitale et à libérer un 
potentiel énorme de création d’emplois plus 
nombreux et de meilleure qualité pour une popu‐
lation en pleine expansion».  

Par Amel B et Agences

DOSSIER L’EXPRESS 719 - LUNDI 3 JANVIER 2024

QUE MONDIALE 

USENT DANS LE MONDE 



L’EXPRESS 719 - MERCREDI 3 JANVIER 2024
10 SAHELMAGHREB

L
e Premier ministre sénéga‐
lais Amadou Ba a lancé 
cette semaine la phase test 

du réseau BRT de Dakar et 
réceptionné une flotte de 370 
nouveaux bus dans le cadre de 
projets structurants en cours 
pour améliorer le transport 
urbain dans la capitale et ses 
banlieues. Conçu pour desservir 
14 communes et drainer jusqu’à 
300 000 passagers par jour, le 
BRT exploitera dans sa phase 
opérationnelle 121 bus élec‐
triques et permettra de réduire 
de 90 à 45 minutes le temps de 
trajet entre Petersen et Guédia‐
waye (18,3 km). La mise en 
exploitation commerciale est 
officiellement annoncée pour le 
14 janvier prochain. Quant aux 
370 bus réceptionnés le même 

jour par le président Macky Sall, 
ils viennent renforcer la flotte 
de la société publique de trans‐
port en commun Dakar Dem 
Dikk (DDD). Cette commande 
dévoilée en octobre dernier est 

en lien avec le programme de 
restructuration de la société 
confrontée à des défis de tréso‐
rerie, de vieillissement de son 
parc qui se répercutent sur la 
qualité de ses services par la 

dégradation du niveau de 
confort et les retards sur plu‐
sieurs voyages. Ces différents 
projets s’alignent sur le plan 
stratégique en cours pour aug‐
menter l’offre publique de 
transport en commun, un sec‐
teur d’activité fortement domi‐
né par les opérateurs privés qui 
exploitent des véhicules de for‐
tune avec tout le lot d’inconfort 
et d’insécurité imposés aux usa‐
gers. Ces nouvelles offres seront 
complétées par le projet Train 
express régional dont la phase 2 
est en cours de finalisation afin 
de combler le besoin en trans‐
port entre Dakar et ses périphé‐
ries qui selon le Cetud est éva‐
lué à près de 7 millions de 
déplacements par jour.  

In Agence Ecofin  

SÉNÉGAL  

Développement d’un système 
de transport multimodal à Dakar  

NIGÉRIA   

La pénurie de cash affecte les populations vulnérables mais fait le bonheur 
des entreprises de paiements numériques  

À Lagos, la capitale économique du 
Nigéria, deuxième économie d'Afrique 
en termes de produit intérieur brut 
selon les projections du FMI pour 2023, 
les populations espèrent une plus gran‐
de disponibilité de l'argent liquide, 
maintenant que les fêtes sont passées. 
Jusqu'au 31 décembre 2023, il n'était 
pas possible de retirer plus de 10 000 
nairas (équivalent de 11$) dans la plu‐
part des distributeurs automatiques de 
billets de banque, notamment dans le 
quartier d’Ikeja, un gros centre des acti‐
vités économiques dans la ville.    
Les alternatives qui restaient aux popu‐
lations étaient soit de faire un paiement 
numérique, soit de retirer du cash 
auprès des POS (Point Of Sale : des ter‐
minaux de paiement électronique gérés 
par des agents individuels) qu'on 
retrouve désormais à chaque dizaine de 
mètres dans les rues de Lagos. Mais ces 
alternatives posent plusieurs défis. Le 
premier est le coût supplémentaire. 
Dans certains POS, les agents exigent 
jusqu'à 20% de la valeur du montant 
sollicité. Une charge sur la transaction 

qui vient s'ajouter aux 24% d'inflation 
annuelle à la fin novembre 2023 et à la 
TVA sur chaque produit acheté dans le 
circuit formel. 
Les paiements numériques ont progres‐
sé au Nigéria à mesure que les popula‐
tions s'adaptent à une réalité qui dure 
depuis plus de 12 mois déjà. Mais ils 
comportent aussi leurs défis, notam‐
ment la mauvaise qualité du réseau et 
parfois des opérations qui ne sont pas 
finalisées. Dans certaines stations‐servi‐
ce, les pompistes exigent de recevoir 
des pourboires pour accepter les paie‐
ments par cartes. 
Le défi est d'autant plus marqué qu'au 
sein de la population, on ne parvient ni à 
avoir une explication claire, ni une visi‐
bilité sur le moment où ce problème 
sera résolu.  Dans une économie où, 
comme c'est le cas des pays en dévelop‐
pement, les secteurs non formalisés 
dominent l'économie, les besoins en 
espèces sont importants et condition‐
nent la croissance des activités. Ce 
besoin est d'autant plus important que 
l'inflation exige d'avoir davantage de 

nairas pour acheter des produits 
comme la nourriture et autres produits 
de base.   
La politique d'inclusion financière mise 
en place par le Nigéria a connu des 
résultats positifs. Selon des données de 
mars 2023, les plus récentes, 75% des 
personnes avaient accès à des solutions 
ou des produits financiers. Mais l'accès 
ne va pas de pair avec l'utilisation effec‐
tive. Les raisons d'une domination des 
besoins en espèces sont les mêmes. 
Accéder à des solutions financières 
entraîne des coûts supplémentaires, qui 
peuvent être fixes ou à la transaction, or 
pour une partie importante de la popu‐
lation, chaque naira gagné compte, sur‐
tout lorsque les prix commencent à 
grimper. Les banques commerciales et 
la banque centrale se rejettent la res‐
ponsabilité dans combat de géants qui 
fragilise une base importante des 
consommateurs du pays. Mais pour le 
business des transactions financières 
numériques, un âge d'or est en train de 
se créer. Des entreprises comme Opay 
sont un exemple de l’opportunité que 

représente la transition vers les paie‐
ments numériques au Nigéria. Selon le 
journal des flux de financement des 
entreprises africaines par capitaux pri‐
vés d’Ecofin Pro, elle a levé jusqu'à 570 
millions $ auprès d’investisseurs, 
notamment américains, qui peuvent 
désormais profiter de cette croissance. 
Opay domine sur ce marché, mais com‐
mence à rencontrer une concurrence 
qui s’organise et progresse. 84 autres 
sociétés ont été créées dans ce sens, 
dont Palmpay, qui a mobilisé jusqu'à 
140 millions $ selon le même journal 
des transactions.  
Ce cas nigérian illustre la nécessité 
d'équilibrer les politiques publiques, 
l'innovation technologique et la prise en 
compte des populations vulnérables 
dans la quête d'une plus grande inclu‐
sion financière. Des services essentiels, 
des infrastructures et une formation 
numérique doivent accompagner cette 
digitalisation pour éviter d'aggraver la 
fracture sociale.  

In Agence Ecofin 

LIBYE   

Mise en production d’un nouveau puits de brut sur le champ El Feel  
En Libye, Mellitah Oil and Gas, la coen‐
treprise qui regroupe la société 
publique du pétrole (NOC) et le géant 
énergétique italien Eni, a annoncé, 
mardi 26 décembre 2023, l’opération‐
nalisation d’un nouveau puits de pétro‐

le sur le champ El Feel, l’un des plus 
importants du pays. Ce développement 
intervient suite au succès des opéra‐
tions forages menées sur le site consis‐
tant dans la réactivation d’un 4ème 
puits producteur sur le gisement. Ce 

dernier affiche une production de 3 500 
b/j.  Il vient optimiser la production du 
gisement El Feel dont la capacité est 
estimée à 90 000 b/j. Dans un communi‐
qué, Farhat Bengdara, le président de la 
NOC a salué les efforts de collaboration 

qui ont contribué à ce succès. Ce dernier 
intervient dans un contexte où la Libye 
s’efforce d’accroître son autosuffisance 
énergétique en misant sur l’augmenta‐
tion du plateau de production pétrolière 
du pays.  In Agence Ecofin 

Avec de gros investissements dans le développement d’un système de transport multimodal, le Sénégal 
entend faire face aux défis démographiques qui influencent la mobilité dans Dakar, son pôle 
administratif et économique du pays. 

NINIGERER 

RÉOURÉOUVERERTUREURE 
DESDES ÉCOLESÉCOLES 
DANSNS LELE SUD-OUESSUD-OUEST           
 
Plus d'une centaine d'écoles 
primaires et secondaires doi‑
vent rouvrir dans la région de 
Tillabéri, théâtre d’attaques 
terroristes , selon  le secrétai‑
re général du syndicat d’ensei‑
gnants SYNAFCES. 122 établis‑
sements, y compris des écoles 
primaires et secondaires, doi‑
vent rouvrir dans la région de 
Tillabéri, théâtre d’attaques 
terroristes , souligne auprès 
de Sputnik Afrique Sadou Has‑
sane, secrétaire général du 
syndicat d’enseignants 
SYNAFCES. Cela permettra à 
plus de 10.000 élèves de 
reprendre le chemin de l'école. 
«Cette réouverture permettra 
de mettre ces enfants dans 
leurs droits», selon lui.  «Notre 
préoccupation, c'est de faire 
en sorte que toutes les condi‑
tions nécessaires soient 
réunies pour assurer la sécuri‑
té des enseignants, mais aussi 
de tous les acteurs de l'école 
de façon générale», ajoute 
Sadou Hassane.  La région de 
Tillabéri est située dans la 
zone dite des «trois fron‑
tières» entre le Niger, le Burki‑
na Faso et le Malis.  «Dans cer‑
taines localités, la psychose 
règne toujours, car les groupes 
armés terroristes continuent, 
d'une façon ou d'une autre, à 
mener un certain nombre d'ac‑
tions ciblées, notamment à 
l'endroit des enseignants et 
des acteurs de l'école de façon 
générale», indique‑t‑il.  

In Agence Sputnik 

CRISE HUMANITAIRE AU SOUDAN  

L’OMS appelle à une action urgente  
L’OMS tire une nouvelle fois le signal 
d’alarme pour le Soudan. Le chef de l’Orga‐
nisation mondiale de la Santé a appelé  à 
une action urgente pour faire face à l’ag‐
gravation des crises sanitaire et humani‐
taire dans le pays, et demandé à la com‐
munauté internationale d’accroître son 
aide financière.  

«Une action urgente est nécessaire 

pour stopper l’aggravation du conflit au 
Soudan, où les crises humanitaire et sani‐
taire empirent du fait d’un nouveau dépla‐
cement de centaines de milliers de per‐
sonnes, principalement des femmes et des 
enfants «, a écrit sur X Tedros Adhanom 
Ghebreyesus. Depuis mi‐avril, le pays 
connaît une guerre sanglante qui oppose 
l’armée aux paramilitaires des Forces de 

soutien rapide (FSR). Fuyant les combats à 
Khartoum, plus d’un demi‐million de per‐
sonnes s’étaient réfugiées plus au sud, 
dans l’Etat d’Al‐Jazira. Mais depuis peu les 
FSR ont avancé dans cet Etat et, attaquant 
la ville de Wad Madani le 15 décembre, 
elles ont forcé plus de 300.000 personnes 
à fuir à nouveau.  

In African Manager   
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LIGUE 1 MOBILIS:  

Le match MC El Bayadh - CR 
Belouizdad reporté à une date 

ultérieure 
L’équipe  d’El Bayadh 
n’est pas prête pour 
reprendre la 
compétition : certains 
de ces joueurs ne se 
sont pas remis de 
leurs blessures 
causés par le tragique 
accident qui a coûté 
la vie au gardien de 
but Zakaria Bouziani  
et à l’entraineur 
adjoint Khaled 
Meftah. 
 

L
e match MC El Bayadh ‐ 
CR Belouizdad, initiale‐
ment prévu le 6 janvier 

courant à El Bayadh pour le 
compte de la 12e journée de la 
Ligue 1 Mobilis, a été finale‐
ment reporté à une date ulté‐
rieure, sur demande du club 
hôte, qui ne s'est pas encore 
remis du tragique accident de 
la route dont il a été victime 
dernièrement, a annoncé lundi 
la Ligue de football profession‐
nel (LFP).»Le report du match 
MCEB‐CRB est intervenu suite 
à la correspondance référen‐
ciée N 248/MCEB/2023 du 

31/12/2023, dans laquelle le 
club d'El Bayadh a demandé 
l'ajournement de ladite ren‐
contre, en raison de l'incapa‐
cité de certains de ses joueurs 
à se remettre de leurs bles‐
sures, causées par le tragique 
accident dont a été victime la 
délégation du club, notam‐
ment les deux gardiens de 
but, ainsi que l'état psycholo‐
gique défavorable dans lequel 
se trouvent les autres 
joueurs» a détaillé l'instance 

dans un communiqué, diffusé 
sur son site officiel. La LFP a 
profité de l'occasion pour se 
joindre à la Fédération algé‐
rienne de football (FAF) et 
exprimer conjointement leur 
soutien au MCEB dans cette 
période difficile que traverse 
le club.»Il est à souligner 
aussi que les clubs du cham‐
pionnat professionnel, sont 
également solidaires avec le 
MCEB en cette douloureuse 
circonstance» a ajouté la LFP 

dans son communiqué.La 
délégation du MC El Bayadh a 
été victime d'un grave acci‐
dent de la route, qui a coûté la 
vie à deux de ses membres, 
alors qu'elle se rendait à Tizi‐
Ouzou, pour défier la JS Kaby‐
lie dans un match de cham‐
pionnat de L1.Il s'agit du gar‐
dien de but Zakaria Bouziani 
et de l'entraineur adjoint 
Khaled Meftah, inhumés ven‐
dredi passé à Béchar et 
Mecheria, leurs villes natales 
respectives.De leur côté, les 
joueurs Brahim Zouad et 
Abdelilah Barakat sont restés 
plusieurs jours «sous sur‐
veillance médicale» au niveau 
de l'Etablissement hospitalier 
d'El Bayadh, alors que les 
autres membres de la déléga‐
tion, dont les blessures 
étaient jugées moins graves, 
ont pu regagner leurs foyers 
plus tôt.Le CR Belouizdad  
occupe actuellement la qua‐
trième place au classement 
général de la Ligue 1 Mobilis, 
avec 16 points et trois matchs 
en retard, alors que le MCEB 
est 8e, avec 15 points et un 
seul match en retard. 

R. S. 

SONDAGE BRAHIM DAHMANI  

Brahim Guendouz et Nassima Saifi  
meilleurs athlètes  handisports:  

Le para‐canoé algérien Bra‐
him Guendouz, élu meilleur 
athlète handisport de l’an‐
née‐2023, chez les messieurs, 
au sondage APS «Brahim 
Dahmani», s’est réjouit de la 
consécration que la presse 
nationale lui a attribuée et 
qui récompense une année 
pleine pour cet athlète.»Ma 
joie est immense. C’est un 
moment inoubliable dans ma 
carrière. Cette distinction a 
une valeur particulière pour 
moi. Elle récompense une 
année très encourageante 
pour moi», a avoué Guen‐
douz, en marge de la soirée 
qui a consacré les meilleurs 
athlètes algériens, jeudi au 
Centre international de 
conférences 'Abdelatif Rahal' 
à Alger.En effet, le céiste natif 
d’Annaba a connu une année 
fructueuse durant laquelle il 
a remporté une médaille de 
bronze aux Championnats du 
monde de Canoë sur le 200 
mètres KL3 à Duisburg en 
Allemagne. Un titre qui lui a 
attribué une qualification his‐
torique, pour lui et pour l’Al‐
gérie, aux prochains jeux 
paralympiques‐2024. L’athlè‐
te a poursuivi ses efforts, 
ajoutant une médaille d’ar‐
gent au rendez‐vous africain 
d'Abuja au Nigeria.»La quali‐
fication aux JP‐2024 est un 
rêve qui se réalise, mais cette 
distinction de l’APS est un sti‐
mulant supplémentaire à 
même de me permettre 
d’être à la hauteur de mes 

aspirations et de celles du 
peuple algérien dans un évé‐
nementque je vais décou‐
vrir», a expliqué Guendouz 
qui a intégré la discipline de 
para‐canoë à un âge avancé 
(19 ans).Evoluant au club 
d’Hippone d’Annaba depuis 
1977, Brahim Guendouz a fait 
face à quelques difficultés au 
début et sa mobilité était 
réduite, mais après l’acquisi‐
tion des prothèses, son ambi‐
tion s’est accrue. Il devient 
alors un symbole de détermi‐
nation, de challenge et de 
courage, arrivant même à 
concurrencer des athlètes 
valides.»C’est un exemple 
d’abnégation qui est la clé de 
sa réussite. Sa famille et ses 
coéquipiers sont aussi derriè‐
re son succès. Il est un à rete‐
nir dans sa spécialité», a affir‐
mé, pour sa part, la présiden‐

te de la fédération algérienne 
des Sociétés d’Aviron et de 
Canoé‐kayak, Houria Bel‐
hamri. L’athlète de para‐ath‐
létisme, Nassima Saifi, élu 
meilleure sportive de l’année 
2023 en handisport, lors du 
traditionnel sondage de l’APS  
Brahim‐Dahmani, n’a pas 
caché sa joie pour ce sacre, et 
remercie les organisateurs de 
l’évènement. «Je ne peux 
qu’être heureuse pour cette 
distinction qui me touche 
énormément et m’honore», a 
déclaré Nassima Saifi, qui a 
reçu son prix, jeudi lors de la 
soirée des champions tenue 
au Centre international de 
Conférences Abdelatif‐Rahal 
à Alger. 
«L’athlète a été plébiscitée 
par la presse sportive natio‐
nale à la 1ere place, obtenant 
un total de 165 points, suite à 

ses performances aux der‐
niers Mondiaux de Paris, avec 
un titre suprême dans sa spé‐
cialité, le lancer du disque 
(F57) et une bronze au poids. 
Née valide en 1988, Nassima 
Saifi a été amputée de sa 
jambe gauche, suite à un acci‐
dent de voiture. Son père, 
réalisant qu'elle avait besoin 
de s'occuper pendant son 
temps libre, l'encourage à 
faire carrière en athlétisme. 
Elle rejoint le club handisport 
de Mila, où elle s'est notam‐
ment distinguée. Dotée d’une 
morphologie d’athlète de lan‐
cer, elle se consacre aux 
entrainements, et après plu‐
sieurs d’année de dur labeur, 
elle fait ses débuts internatio‐
naux en 2006 aux Mondiaux 
de Lille, grâce surtout à l'aide 
et l'encouragement de son 
père. Depuis, elle a remporté 
plusieurs titres aux cham‐
pionnats du monde et jeux 
paralympiques, avec à la clé 
des records mondiaux. «Je 
suis contente de l’achemine‐
ment de ma carrière sportive, 
et je ne compte pas en rester 
là, il y a les prochains mon‐
diaux de Tokyo, mais surtout 
les paralympiques de Paris, 
pour lesquels on est motivé 
pour revenir avec des 
médailles. C sacre de l’APS, 
est un autre stimulant pour 
moi, afin d’être à la hauteur 
des attentes de tout un 
peuple», a conclu Nassima 
Saifi. 

APS

2023:    

AMINEMINE GOGOUIRIUIRI 
BLESSÉBLESSÉ    

E DISPUDISPUTERERA 
PAS LA CAN 

 
L’international algérien du Stade 
Rennais (L1 française), Amine Goui‑
ri, blessé, a déclaré forfait pour la 
Coupe d’Afrique des Nations CAN 
2023 (décalée à 2024) prévue en 
Côte d’Ivoire du 13 janvier au 11 
février prochain, a annoncé la Fédé‑
ration algérienne de football (FAF) 
lundi.» 
Le staff technique de l’équipe natio‑
nale, en concertation avec le staff 
médical, ont décidé de libérer l’atta‑
quant Amine Gouiri pour cause de 
blessure l’empêchant de prendre 
part à la prochaine CAN TotalEner‑
gies – Côte d’Ivoire 2023″, a indiqué 
l’instance fédérale dans un commu‑
niqué publié sur son site officiel. 
Après examen du staff médical de 
l’équipe nationale et s’appuyant éga‑
lement sur le dossier médical de son 
club, le Stade Rennais FC, il a été 
décidé de ménager le joueur et de lui 
permettre de se rétablir convena‑
blement, précise la même source. La 
délégation de l’équipe nationale et 
la fédération algérienne de football 
souhaitent un prompt rétablisse‑
ment au joueur, conclut le communi‑
qué. 
Pour rappel, les 24 sélections afri‑
caines devront transmettre la liste 
définitive des 27 joueurs sélection‑
nés au plus tard le 3 janvier 2024, 
soit dix jours avant le coup d’envoi 
de la compétition. 
D’autre part, la sélection algérienne 
s’est envolée ce lundi matin à desti‑
nation de la capitale togolaise Lomé 
pour effectuer un stage de prépara‑
tion avec au programme deux tests 
amicaux : le vendredi 5 janvier face 
au Togo, et le mardi 9 contre le 
Burundi. Vingt‑cinq joueurs ont fait 
le déplacement après le forfait de 
dernière minute de Gouiri pour 
cause de blessure. Le sélectionneur 
national Belmadi s’est déclaré 
«satisfait» du travail effectué lors du 
premier stage effectué au Centre 
technique de la FAF de Sidi Moussa. 
«La préparation a démarré le 20 
décembre pour certains joueurs, le 
26 on avait la moitié du groupe qui 
était là (Sidi Moussa, Ndlr), c’est la 
continuité. 
Aujourd’hui on récupère l’ensemble 
du groupe», a déclaré le coach natio‑
nal à la presse juste avant d’embar‑
quer pour le Togo. Interrogé sur la 
rencontre amicale disputée la veille 
contre la sélection olympique, Bel‑
madi a estimé que c’était une belle 
opposition contre une belle équipe 
U23.  C’était une rencontre pour 
conclure le premier stage. Nous 
avons beaucoup travaillé. Nous 
avons fait quasiment six biquoti‑
diens, soit 12 séances en six jours. 
«. a t‑il ajouté. Une fois le stage pré‑
compétitif de Lomé achevé, les 
«Verts» rallieront la ville ivoirienne 
de Bouaké le mercredi 10 janvier, 
pour prendre part à la CAN‑2023, où 
ils figurent dans le groupe D en com‑
pagnie du Burkina Faso, de l’Angola 
et de la Mauritanie. 
Les Algériens entameront la compé‑
tition le lundi 15 janvier face à l’An‑
gola au stade de la Paix à Bouaké 
(21h00), avant de défier le Burkina 
Faso, le samedi 20 janvier à Bouaké 
(15h00), puis la Mauritanie, le 
mardi 23 janvier toujours à Bouaké 
(21h00). 

APS

FOOT/CAN-2023: 

«AOUAR APTE 
POUR LA PHASE FINALE»: 

 Le sélectionneur de l’équipe algérienne de football Dja‑
mel Belmadi, a déclaré dimanche que le milieu offensif 
de l’AS Rome (Série A italienne) Houssem Aouar, remis 
de sa blessure, était apte pour prendre part à la Coupe 
d’Afrique des nations CAN‑2023 (reportée à 2024) en 
Côte d’Ivoire (13 janvier‑ 11 février). «Nous avons reçu 
les rapports médicaux, j’ai de bons contacts avec son 
club. Le joueur est apte à jouer. Il est rétabli, il va mieux, 
et prêt à s’entraîner à 100%. Il manque certes de com‑
pétition, à l’instar d’autres éléments, on va travailler là‑
dessus», a affirmé Belmadi lors d’une conférence de 
presse. APS 
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S
es méthodes et ses écrits 
montrent l’effervescence 
intellectuelle du moment, 

où l’inquiétude et la recherche 
poussent à la réflexion, qu’il 
soumet à la raison, à l’observa‐
tion et en dernier recours au 
dogme musulman, mais ratio‐
nalisé. Il se forme de manière 
traditionnelle en fréquentant 
les cercles d’études de la ville, 
notamment celui du philosophe 
mu‘tazilite, al‐Naẓẓām (m. vers 
840), qui lui donne la méthode 
de pensée qu’il suivra toute sa 
vie et fera paraître dans plu‐
sieurs de ses ouvrages. Il fré‐
quente par la suite la cour cali‐
fale à Bagdad puis à Samarra et 
côtoie ainsi les califes al‐
Ma’mūn (r. 813‐833) à partir de 
202/817, puis al‐Mutawakkil (r. 
847‐861). Une anecdote sans 
doute apocryphe rapporte qu’il 
aurait été choisi par al‐Muta‐
wakkil pour être le précepteur 
d’un de ses fils, mais vu l’aspect 
physique trop déplaisant de 
Jāḥiẓ, le calife l’aurait directe‐
ment congédié avec une indem‐
nité ! Sa présence dans la capi‐
tale lui permet aussi de tirer 
parti des livres qui y circulaient 
et notamment de ceux traduits 
du grec. On doit remarquer que 
n’étant pas un savant qui vivait 
de son enseignement et n’ap‐
partenant pas à une famille for‐
tunée, Jāḥiẓ est le premier écri‐
vain arabe à vivre de sa plume. 
Ses œuvres lui assurent un 
revenu qui lui permet d’avoir 
une concubine, une esclave 
pour la servir et un jeune escla‐
ve. Il n’a jamais été marié, préfé‐
rant, semble‐t‐il, les femmes 
esclaves. Certes, il se plie aux 
codes sociaux de son époque en 
étant un courtisan assidu, par‐
fois proche des vizirs si pas des 
califes, et comme ses penchants 
intellectuels axés sur le rationa‐
lisme recoupent ceux de la cour, 
il devient le porte‐plume offi‐
cieux du pouvoir dans ses écrits 
politico‐religieux. Son « Livre 
des animaux » est dédié au vizir 
Ibn al‐Zayyāt (m. 847), qui le 
récompense d’une belle somme 
d’argent ; il compose une « 
Réfutation des chrétiens » 

quand le calife al‐Mutawakkil 
inaugure une politique plus 
rigoureuse envers les non‐
musulmans ; et plus tard, il écri‐
ra son traité sur « Les mérites 
des Turcs » pour le secrétaire 
al‐Fatḥ ibn Ḫāqān (m. 861), lui‐
même d’origine turque. Son 
opuscule « Sur la supériorité 
des Noirs sur les Blancs », écrit 
après 242/ 846‐47 peut se lire 
en réponse aux tensions que la 
société pouvait connaître à ce 
moment. Sur la fin de sa vie, il 
est touché par une hémiplégie 
et se retire à Bassora où il 
meurt en décembre 868. 
C’est tout d’abord un poly‐
graphe avec une œuvre qui 
compte plus de 200 titres, dont 
seule une trentaine a subsisté 
en tout ou en partie, et dont la 
chronologie n’est pas facile à 
établir. Comme il fut curieux de 
tout et aborda dans ses écrits 
une multitude de sujets, il parti‐
cipa pleinement à l’émergence 
du concept proprement arabe 
qu’est l’adab ou « culture géné‐
rale » qui s’acquiert et se trans‐
met par le plaisir de la lecture 
ou de la conversation, dans une 
langue recherchée, mais sans 
technicité professionnelle. 
L’adab correspond aussi alors à 
une éthique qui se forme dans 
la nouvelle société urbaine qui 
émerge, partagée entre l’an‐
cienne morale arabe, les valeurs 
islamiques naissantes et l’ap‐
port des ethnies diverses qui 
composent la société du 
moment. 

Quand nous le lisons aujour‐
d’hui, il nous déroute par son 
esprit indompté qui ne conduit 
pas sa réflexion d’une manière 
logique, mais par de multiples 
digressions désordonnées, en 
faisant parfois sourire par un 
humour subtil, sardonique. Il 
repose sa démarche sur la rai‐
son, l’observation et le dogme 
islamique, vu comme l’ultime 
grâce faite par le créateur à la 
création. La raison philoso‐
phique, si elle provient bien de 
la Grèce, n’est perçue que dans 
son utilité directe, sans que soit 
remise en cause la supériorité 
arabe et islamique. 
La géographie, et plus particu‐
lièrement « la géographie 
humaine », est une thématique 
qui traverse ses questionne‐
ments quand al‐Jāḥiẓ aborde la 
diversité de la création. 
Dans une œuvre au titre apo‐
cryphe, « Du carré et du rond », 
il passe en revue une série d’in‐
terrogations sur l’histoire, la 
religion et le monde, avec une 
préférence accordée au legs 
intellectuel grec, ancien et inof‐
fensif pour l’islam ‐ la raison ‐, 
au contraire de l’héritage per‐
san (soit une morale politique). 
Il reprend une thèse philoso‐
phique « mu‘tazilite » considé‐
rant le monde créé comme fon‐
cièrement optimal, puisque le 
créateur est bon par nature. 
Alors, comment expliquer la 
diversité naturelle et humaine 
qui nous entoure, qui est sou‐
vent structurée par des opposi‐
tions, alors que l’uniformité 
aurait été moins perturbatrice 
en apparence ? Parce que 
d’abord, l’homme étant un être 
de raison, cette diversité peut 
être interprétée comme harmo‐
nie des contraires. Enfin, en 
pratique, l’hétérogénéité appa‐
rente se perçoit comme étant 
due à des influences locales. 
Dans son « Livre sur les ani‐
maux » ou plus exactement de « 
la création animée », qui s’ap‐
puie sur le traité éponyme 
d’Aristote, il aborde des cen‐
taines d’animaux, mais il s’in‐
terroge aussi sur l’animal 
humain, en distinguant dans 

une série de réflexions éparses 
l’influence du milieu physique 
sur l’homme (alimentation, 
maladie, etc.) et sur les struc‐
tures sociales : économie, circu‐
lation, politique, annonçant 
ainsi la géographie humaine. En 
outre, il s’appuie beaucoup sur 
l’importance de son observa‐
tion dans sa réflexion. Il sou‐
tient que le facteur climatique 
ne détermine pas seulement le 
caractère physique d’une com‐
munauté donnée, mais qu’il 
façonne également « la repro‐
duction, le caractère et la dispo‐
sition à l’honneur ». Il remarque 
que l’avarice des gens d’al‐
Ahwāz, qui affecte même les 
plus nobles voyageurs qui y res‐
teraient longtemps, est due à 
l’air pollué émanant des canaux 
et des marais entourant la loca‐
lité, aux montagnes infectées de 
vipères et de scorpions et sou‐

mises à un soleil implacable. 
Tout cela combiné affecte l’air 
de ceux qui viennent en ville. La 
couleur noire de certaines per‐
sonnes est due aussi à l’envi‐
ronnement. Par exemple, dans 
la région du Nedj qui a un sub‐
strat de basalte noir : « Il n’est 
pas si inhabituel que ses 
gazelles et ses autruches, ses 
insectes et ses mouches, ses 
renards, ses moutons et ses 
ânes, ses chevaux et ses oiseaux 
soient tous noirs. 
Le noir et le blanc sont en fait 
causés par les propriétés de la 
région, comme par la nature 
divine de l’eau et du sol, par la 
proximité ou l’éloignement du 
soleil et par l’intensité ou la 
douceur de la lumière ». 
On lui doit en particulier le « 
Livre des lieux d’origine et des 
pays » ou « Livre des métro‐
poles et des merveilles des pays 
» (Kitāb al‐awtān wa‐l‐buldān 
ou Kitāb al‐amṣār wa‐‘aǧā’ib al‐
buldān) ouvrage de la maturité, 
sans doute écrit en 248/860‐
861. Il n’est conservé que sous 
forme d’extraits et son titre ori‐
ginal n’est pas connu avec exac‐
titude. Dans l’état actuel de 
l’opuscule, il aborde successive‐

ment la tribu des Quraysh ‐ soit 
celle de Muḥammad ‐ à La 
Mecque, la ville de Médine, 
l’Égypte, al‐Ahwāz, Kūfa, Basso‐
ra et Hérat. Il y défend l’idée de 
l’influence des territoires sur 
les dispositions naturelles des 
habitants et l’amour du pays 
natal, qui n’en est qu’une autre 
expression. Cette influence 
s’exerce aussi sur les gens nés 
ailleurs, qui y restent un certain 
temps. Ainsi, la nature du sol et 
de l’air de Médine est de sentir 
bon. Toutefois, ces caractères 
naturels sont aussi dus à une 
profession ou à un groupe 
auquel on appartient, indépen‐
damment du territoire. Ainsi, 
les Byzantins ont perdu leur 
valeur militaire en se convertis‐
sant au christianisme. Les pays 
ont aussi des qualités spéci‐
fiques qu’ils communiquent à 
tout ce qui s’y trouve, comme 

aux ânes ou au papyrus en 
Égypte ou des défauts particu‐
liers à l’instar des fièvres qui 
touchent les habitants d’al‐
Ahwāz, dès leur naissance. Et il 
y reprend l’idée que le Nil a un 
cours et un moment de crue 
inverse des autres fleuves. 
Il est probablement aussi l’au‐
teur d’un opuscule où il porte 
son intérêt sur les produits 
commercialisés de son époque, 
« Le livre de la clairvoyance en 
matière de commerce » (Kitāb 
al‐tabaṣṣur bi‐l‐tiǧāra), qu’il 
aurait écrit quand il travaillait 
pour l’élite fortunée de Bagdad. 
Il y recense selon son introduc‐
tion « les articles de luxe, objets 
précieux et joyaux qui attei‐
gnent une grande valeur » tant 
pour les hommes cultivés que 
pour ceux qui pratiquent le 
commerce. Son inventaire est 
hiérarchisé, traitant de l’or et de 
l’argent (§1), des perles et 
pierres précieuses, des par‐
fums, des étoffes, peaux et tein‐
tures (§8‐13), des marchan‐
dises rares classées par région, 
en commençant l’Inde et la 
Chine. Il termine par des ani‐
maux utilisés pour la chasse. 

I.Med 

CULTURE
DE LA « RÉTHORIQUE » AU « LIVRE DES ANIMAUX » 

Al-Jahiz, une encyclopédie 
musulmane vivante

Que savons-nous de la biographie de cet auteur ? ‘Amr al-Jāḥiẓ nait à Bassora dans une famille modeste vers 776, il 
était probablement d’ascendance éthiopienne et marqué par une malformation des yeux, d’où son surnom de al-Jāḥiẓ « 

qui a la cornée saillante ». Bassora était alors un grand centre d’étude de l’arabe, avec l’apparition des questions 
posées par l’émergence d’une théologie musulmane, de sa définition par rapport à la raison, des problèmes liés à 

l’exercice du califat et des revendications culturelles non-arabes.

ADRAR 
CHEIKH EL HADJ 

MOHAMED EL 
TAZOULI INHUMÉ 
AU CIMETIÈRE DU 

PALAIS DE TAZOULT 

 
ACCIDENTS 

DE LA CIRCULATION 
 35 MORTS 

ET 1415 BLESSÉS 
EN UNE SEMAINE 



L’EXPRESS 719 - MERCREDI 3 JANVIER 2023 13

L’EXPRESS DU 3/01/2024 ANEP : N° 2416000084

L’EXPRESS DU 3/01/2024 ANEP : N° 2416000083

Publicité

L’EXPRESS DU 3/01/2024 ANEP : N° 2416000047



ROYAUME-UNI   
 

Le regroupement familial interdit  
aux étudiants étrangers

Le gouvernement 
britannique a 
récemment mis en 
place une 
réglementation visa à 
interdire aux étudiants 
internationaux 
d'amener leur famille 
dans le pays. Une loi qui 
suscite la controverse, 
exacerbant les divisions 
internes au sein du 
parti au pouvoir dirigé 
par le Premier ministre 
Rishi Sunak.  
 
Entrée immédiatement en 
vigueur, la mesure s'applique à 
la plupart des étudiants inter‐
nationaux, à l'exception de 
ceux inscrits à des cours de 
recherche de troisième cycle ou 
titulaires de bourses financées 
par le gouvernement.  Initiale‐
ment annoncée en mai 2023 
dans le cadre de la stratégie du 
gouvernement visant à lutter 
contre les abus du système de 
visa, la décision devrait entraî‐
ner une diminution d'environ 
140 000 personnes entrant au 
Royaume‐Uni chaque année.   
 Des statistiques récentes indi‐

quent une augmentation du 
nombre de visas d'étudiant 
délivrés, atteignant 486 000 en 
fin 2022, contre 269 000 en 
2019. Les visas pour personnes 
à charge ont également connu 
une augmentation significative, 
atteignant 136 000 l'année der‐
nière, soit huit fois plus qu'en 
2019, qui était de 16 000. 
Exprimant son soutien aux 
changements de règles, le 

ministre de l'Intérieur James 
Cleverly a souligné l'engage‐
ment du gouvernement à 
réduire le nombre d'immigra‐
tion et à sécuriser les fron‐
tières. Il a déclaré : « Cela 
entraînera une diminution 
rapide de la migration par 
dizaines de milliers et contri‐
buera à notre stratégie globale 
visant à empêcher 300 000 
personnes de venir au Royau‐

me‐Uni. » Cependant, les voix 
s'élèvent dans l’opposition, 
notamment la Secrétaire d’État 
à l’Intérieur, Yvette Cooper, qui 
affirme que les mesures sont 
insuffisantes et ne font que 
résoudre les problèmes super‐
ficiels.  
Tout en soutenant les restric‐
tions sur les personnes à char‐
ge pour les étudiants suivant 
des cours de courte durée, 
Cooper a critiqué l'incapacité 
du gouvernement à relever les 
défis plus larges en matière de 
compétences et de marché du 
travail, accusant les conserva‐
teurs de saper la croissance et 
d'exacerber la migration.  
Dans le même ordre d'idées, les 
efforts du gouvernement pour 
mettre en œuvre un seuil plus 
strict pour les visas familiaux 
ont été critiqués pour avoir 
renoncé à l'augmenter de 18 
600 £ à 38 700 £ au printemps.  
Le calendrier révisé prévoit 
désormais que le seuil plus 
élevé soit mis en œuvre au 
début de 2025. Les critiques, y 
compris certains au sein du 
propre parti de Sunak, l'ont 
accusé de « faiblesse » quant à 
l'approche modifiée. Alors que 
le débat sur l'immigration fait 

rage, Sunak est confronté à des 
conflits internes au sein du 
parti concernant la poursuite 
du projet controversé du 
Rwanda. Conçu pour limiter les 
traversées de petits bateaux 
dans la Manche, le projet a été 
contesté en justice, ce qui a 
conduit à une législation d'ur‐
gence après avoir été jugé illé‐
gal par la Cour suprême en 
novembre. Bien qu'elle ait été 
adoptée en deuxième lecture 
aux Communes début 
décembre, l'initiative reste un 
point de discorde au sein du 
parti. Alors que le total annuel 
provisoire des traversées de la 
Manche en 2023 reflète une 
réduction de 36 % par rapport 
au record établi en 2022, le 
Premier ministre Boris John‐
son continue de rencontrer des 
résistances au sein de son parti 
concernant l’efficacité globale 
et les considérations éthiques 
du projet rwandais. La nature 
conflictuelle de ces change‐
ments politiques souligne les 
défis plus larges auxquels le 
gouvernement est confronté 
pour naviguer dans le paysage 
complexe de la réforme de l’im‐
migration.  

In Africanews 
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LUTTE CONTRE L’ÉMIGRATION CLANDESTINE 

12 PERSONNES ARRÊTÉES À TIZI-OUZOU 
La gendarmerie nationale a pro
cédé, dans la wilaya de Tizi
Ouzou, à l’arrestation de douze) 
personnes pour tentative d’émi
gration clandestine. Elle a indi
qué, dans un communiqué, que 
les mis en cause ont été arrêtés 
par les éléments de la marine 
nationale le 27 décembre der
nier à 2h du matin, à 5,3 miles 
en mer à bord d’une embarca
tion de fortune au niveau de la 

plage de Sidi Khelifa dans la 
commune d’Ait Chafaâ. L’opéra
tion a eu lieu au moment où le 
groupe s’apprêtaient à quitter le 
territoire de manière illégale à 
destination des côtes euro
péennes, est il ajouté dans le 
communiqué. Les investigations 
menées par le commandement 
de la Gendarmerie nationale ont 
permis l’arrestation du proprié
taire de l’embarcation ainsi que 

trois (3) de ses complices dans 
l’organisation de la tentative 
d’émigration illégale. Ils ont été 
présentés devant les instances 
judiciaires compétentes pour le 
crime de « constitution de 
bande de malfaiteurs en vue 
d’émigration clandestine avec 
exposition de la vie d’autrui au 
danger » et le délit de « sortie du 
territoire national sans autori
sation » 

CAN 2023 

 Les Verts entament  
leur préparation à Lomé 

La sélection nationale 
de football a entamé sa 
préparation dans la 
capitale Lomé au Togo, 
où elle est arrivée lundi 
après midi, pour y effec
tuer un stage de prépa
ration, en prévision la 
Coupe d’Afrique des 
Nations en Côte d’Ivoire 
du 13 janvier au 11 
février 2024, a indiqué 
la Fédération algérienne 
de football (FAF) dans 
un communiqué. A 

peine deux heures après 
leur arrivée à Lomé, les 
Verts ont pris le chemin 
du stade de Kégué pour 
leur première séance 
d’entraînement (18h00, 
19h00 heure algérien
ne) sur « une bonne 
pelouse et en présence 
de tous les joueurs », 
souligne la même sour
ce. Au terme de deux 
tours du terrain, les 
joueurs ont été scindés 
en cinq groupes, en plus 

des deux gardiens Raïs 
M’Bolhi et Oussama 
Benbot pris en charge 
par le du Aziz Bouras et 
Merouane Messai. Pour 
leur part, Mohamed 
Amine Tougai et Ramiz 
Zerrouki ont poursuivi 
leurs tours de piste avec 
un des préparateurs 
physiques kiné, avant de 
se consacrer à une série 
d’étirements. Le reste 
des joueurs, répartis en 
quatre groupes, s’est 

adonné à des ateliers 
physiques puis tech
niques sans ballon. A 
18h20, place à des toros 
en deux groupes de 9 
joueurs chacun, sans 
Adam Ounas et Anthony 
Mandrea conviés à un 
travail de déverrouilla
ge sur tapis et des étire
ments musculaires éga
lement (des push ups, 
des abductions de 
hanche,..). 

R.S

L’ASSOCIATION DES OULÉMAS 
MUSULMANS ALGÉRIENS CHANGE DE TÊTE 

ABDELMADJID BIREM REMPLACE 
ABDELREZAK GUESSOUM 
Abdelmadjid Birem a été 
élu nouveau président de 
l'Association des savants 
musulmans algériens, 
succédant à Abdelrezak 
Guessoum. Abdelmadjid 
Birem l'a emporté avec 
393 voix, contre 125 voix 
pour l'ancien président 

de l'association, Dr. 
Abdelrezak Guessoum, 
lors des élections qui ont 
eu lieu lors de la sixième 
assemblée générale de 
l'Association des oulé
mas en séance ordinaire 
au siège de la Mutualité, à 
Zeralda. I.M.Amine

LUTTE ANTITERRORISTE ET CONTRE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE 

Neutralisation de 16 terroristes 
Un communiqué rendu 
public par l’ANP fait état 
de la neutralisation de 
16 terroristes, de 417 
éléments de soutien aux 
groupes terroristes, de la 
découverte et de la 
destruction de 37 
casemates et abris 
servant de refuges aux 
terroristes 

«Dans la dynamique des efforts 
soutenus dans la lutte antiterro
riste et contre la criminalité 
organisée multiforme, des uni
tés et des détachements de 
l’ANP ont exécuté, durant l’an
née 2023, plusieurs opérations 
ayant abouti à des résultats qua
litatifs reflétant le haut profes
sionnalisme, la vigilance et la 
disponibilité permanente de nos 
Forces armées à travers tout le 
territoire national et ce, pour 
contrecarrer toutes les tenta
tives visant à porter atteinte à la 
sécurité et à la stabilité de notre 
pays ainsi qu’à sa souveraineté 
», indique un communiqué de 
l’ANP repris par l’APS. Dans le 
cadre de la lutte antiterroriste, « 
nos Forces armées ont procédé 
à la neutralisation de 16 terro
ristes, 417 éléments de soutien 
aux groupes terroristes, la 
découverte et la destruction de 
37 casemates et abris servant de 
refuges aux terroristes, ainsi 
que la récupération de 136 
armes à feu, 169 obus, 95 
bombes de différentes types et 
de grandes quantités de muni

tions », précise t on. Dans le 
cadre de la lutte contre la crimi
nalité organisée, les différentes 
unités de l’ANP « ont multiplié 
leurs efforts afin de contrecar
rer le fléau du narcotrafic dans 
notre pays, ce qui a permis l’ar
restation de 2.723 narcotrafi
quants et la mise en échec d’in
troduction de 573 quintaux de 
kif traité provenant des fron
tières avec le Maroc, alors que 
86,345 kilogrammes de cocaïne 
et 11.625.283 comprimés psy
chotropes ont été saisis ». De 
même, « ces opérations qualita
tives ont permis l’arrestation de 
15.150 individus et la saisie de 
4.433 marteaux piqueurs, 8.030 

groupes électrogènes, 209 
détecteurs de métaux, 1.353 
véhicules, 585,6 tonnes de 
mélange de pierre et d’or brut, 
612 fusils de chasse, 2.219.518 
litres de carburant, 262,2 
tonnes de tabacs et 4.445 tonnes 
de denrées alimentaires desti
nées à la contrebande et la spé
culation, et ce, lors d’opérations 
distinctes à travers le territoire 
national ». Par ailleurs, des déta
chements combinés de l’ANP « 
ont appréhendé 14.814 immi
grants clandestins de diffé
rentes nationalités à travers le 
territoire national », note la 
même source. 

R.N

IL COMPORTE SIX MATIÈRES ÉCRITES 

L’EXAMEN DE LA 5E EN DEUX ÉTAPES 
«Il a été décidé que l’exa
men couronnant le cycle 
primaire se déroulera en 
deux étapes. La première 
est prévue en avril et la 
deuxième à partir du 12 mai 
avec une session de trois 
jours. L’examen comporte 
six matières écrites qui 
seront unifiées à travers 
cinq circonscriptions péda
gogiques». C’est ce qu’a 
révélé hier le ministre de 
l’Education nationale, 
Abdelhakim Belabed. Ce 
dernier s’exprimait lors de 
la conférence nationale des 
directeurs de wilaya de 
l’éducation nationale qui se 
tiennent depuis hier à Tipa
sa. Belabed a jugé que la 
conférence nationale des 
directeurs de l’éducation 
est une halte indispensable 
pour faire le bilan des 
actions entreprises et des 
projections tracées. Il est 
ainsi prévu, lors de cette 
rencontre, d’établir un état 
des lieux sur l’exécution des 
opérations et actions rela
tives au déroulement de la 
rentrée scolaire actuelle 
ainsi que son évaluation, et 
ce, en prévision de la prépa
ration de la prochaine ren
trée. Aussi, est il question 
de revenir sur le suivi de la 
mise en œuvre des actions 
pédagogiques et adminis

tratives inhérentes au pre
mier trimestre de cette 
année. L’ordre du jour de la 
conférence qui se tient sur 
trois jours comporte deux 
exposés et cinq ateliers. Le 
premier exposé est consa
cré à l’examen d’évaluation 
des acquis obtenus par les 
élèves dans le cycle primai
re, l’examen de la cinquiè
me en l’occurrence qui se 
déroulera cette année le 12 
mai prochain sous sa nou
velle configuration, en vertu 
de la circulaire ministérielle 
n°355 du 17 décembre 
2023, portant dispositions 
organisationnelles et péda
gogiques du déroulement 
de l’examen en question. 
S’agissant du deuxième 
exposé, celui ci est consacré 
au dossier de la numérisa
tion. En ce sens, Abdelha
kim Belabed a relevé que 
celle ci touche désormais 
toutes les procédures admi
nistratives et pédagogiques 
que ce soit pour les fonc
tionnaires ou pour le suivi, 
l’évaluation et le traitement 
des dossiers des élèves 
ainsi que la gestion des exa
mens et des transferts en 
plus des espaces virtuels 
dédiés aux enseignants et 
aux parents d’élèves. 
 

R.N
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LE NUMÉRO 2 DU 
HAMAS TUÉ PAR 

UNE FRAPPE 
SIONISTE  À 
BEYROUTH 

UN NOUVEAU 
PALIER DANS 
LA POLITIQUE 
D’ESCALADE 

 
Les médias officiels liba

nais affirment qu’un 
drone sioniste a provo
qué hier une explosion 
dans la banlieue sud de 

la capitale, Beyrouth 

causant notamment la 
mort de Saleh el Arouri, 
l’un des leaders du mou

vement Hamas. Selon 
l’agence de presse natio

nale libanaise (NNA), 
quatre personnes sont 
mortes et «plusieurs 

autres ont été blessées». 
Parmi les victimes, figu

re Saleh el Arouri, le 
numéro deux du bureau 

politique du Hamas et 
l’un des commandants 
de sa branche militaire, 
les Brigades al Qassam, 
selon le média libanais 

L’Orient le jour.   
R.I


